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L’État poarrnit prendre 
nne participation 
importante 
dans la sidérurgie 
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** ^*4 rr.tto^ s veau etot 4'one agression menée 

H T» _. rf-' cxaiampT^ b ce, contre leur paya à partir d’on 
^ w B °tea^ a 7 'l| Etat limitrophe. Alors qu’en mars 

'ï:;? - .. **1» 1977 la rébellion, dont le « fer de 

’ 3 j — lance » était déjà constitué par 

•1 .'J ^ ^ les fameux « gendarmes ta tan - 

** 1 -: - r - ■ » «ta T* gais"»» avait essentiellement opéré 
- i . a J ‘ ®ï à partir, de Test de l'Angola, le 
: z. s «.*** ;i a ii l gouvernement zaïrois affirme Qne 
•. .. ,!: ‘js ihj; les nouveaux assaillants provien- 

;■ nent dn territoire zambien. Mais 

'.~'y ^ on dit & ginÀ»«ft œ pas Être 

' - «i:.na dupe dn rôle indirect joué par 

.-■* -3 V- — “5 :s ï» Angolais. 

:: .»-,* a^. Comme en mars 1977, le générai 
t »... , r ." : ■ K Mobutu Sese Sefco accuse éga- 

.T î” ct^rv 5 *! lement, mais de façon plus for- 
... ïjr-ÏJl ^ méfie, des officiers cubains d’en- 

. . . ' . cadrer étroitement les rebelles. 

- : i , Ceo. événements se déroulent à 


La guerre reprend au Shaba 

: ’ î »S. i 5§ DfetabilisationT „ * U “ n,in ° nt a,rkain 

1 est I objet d une véritable agression 

.j, ****** i^' rites de Kinshasa font de non- . 0 . ■ m 

-• rr.eoM^. * veau état d'une agression menée IffllAmflIflIlO *5fc 

* contrc tear ^ à partir d o» iaeiJiogii|iit; » 

^ ^Rral!. w Etat limitrophe. Alors qu'en mars 

81 l *Vî nous déclare le président Mobutu 


Les nouveaux dirigeants de Moroni Le procès Orlov 
annoncent le rétablissement des libertés s’est ouvert 

Après le renversement, dans la naît dn 12 an 23 mai. du pré- ff IOT O S C O H 

ate c.nfu t « n — - _ »»»> •• ■■■ w V w M 
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u ;^c Dation est galopante, et nne 
"j ; :f Æi importante dévaluation, décidée 
. foimée dernière, a encore aeeen- 

-■* tué tes difficultés financières d'un 
pays qui, depuis la détérioration 
" :î * !u.*i de la situation intérieure en 
~ Angola et en Bhodésle, est privée 
"’-i- de Fosage des voies d'évacuation 
s rr tradltionneUes- Xe Fonds moné- 
i. taire et divers Organismes inter- 
nationaux étudient, depuis pln- 
, sieurs mois déj£, . les moyens 
i-i: {TifS propres à « donner un ballon 
; i ... d'oxygène » an gouvernement de 
i fa Mili Kinshasa. Celui-ci a, de son côté, 
récemment mis an point un «plan 
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■ -fir-j MWwto* destiné à assurer rue 

- ara» *vlmce ^do Técouoinfe.-. W» im 
. J. h. x, important concours financier des 
V'.. .,™ a Etats occidentaux. 

- " /-".--ta |r depuis samedi, c'est une 

«l‘ assistance militaire immédiate 
'.*■ ’! qne demande avec in s i s t a n ce le 
chef, de rEtat zaïrois. Parmi les 
, - : -'7 ' . ^ Etats sollicités figure en bonne 

L place la France, dont llnterven- 
t * 00 sax c * t * s BXaroc avait, 
^ an terme de la pimnière « guerre 

; :i r :î du Shaba », permis de consolider 

: -!-:•> le régime du général Mobutu. Le 

• y nouvel appel an secours dn Zaïre 
intervient au moment on le gon- 
. veraement français - se trouve 

' déjà engagé militairement an 

i , b- 4 ! Sahara occidental et an Tchad. 

-- 5 ’^'r wulw D’antre part, la semaine pro- 
chaîne débutera à Parïs la confé- 
«-« ffiî rence franco- africain e à laquelle 

- . nl^nn devraient être représentés une 

QjfjjlC vingtaine de pays francophones. 
- v " * , ..nK M. Valéry Giscard d'Estaing ne 

rViî\ |J 1 peut évidemment pas ignorer te 
: point de vue de ses divers par- 
' I e tenalre* africains. Or. si ces 

■ ;■ ■J.-ÿi f derniers ont approuvé, & une 

ÿ— Importante majorité, llnterven- 
û - 1 tien française dans la * guerre 

• - V de quatre-vingts jours », ü n’est 

- : pas sftr qu’ aujourd'hui ils soient 
- y 7 déterminés d adopter une atti- 

, -f ;,7 5 tude identique. 

: ■ Certes, la présence de Cubains 

•.* : J* ; , ’ y. dans les rangs des envahisseurs, 

• • d elle est formellement établie, 

j. i\ ne doit pas être prise A la légère- 
". y?’-'. Etant donnée la posïtion géogra- 

:% p bique dn Zaïre, c'est une « ligne 
7 .y " de fracture » continue qui peut 
-.'■'''y ainsi s’établir du nord-est an 
if; &?'?• sud-ouest de l’Afrique, de la 
Corne orientale à 1 l'Angola, et 
fc ' rf -i rÿ scinder en deux le continent La 
t France et ses alliés occidentaux 

- ... peuvent donc être tentés de 

prendre, de concert, une Initiative 
■ r [ destinée à décourager la poUtique 
. - , étroitement alignée sur celle de 
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' j . -' : ’;.y U ?: njnlon soviétique que les Cub ains 
.5 mènent depuis la fin de la guerre 

. --y.'V: &%£ civfle d'Angola. 

•’ T j 'i- Mbis, après Topératiou aéropor- 

' ■ .. ; r.s<3£ J «c déclenchée U y a moins de 

n- _ ^ r'Vg- deux semaines en Angola par le 

■ ÿ gouvernement de Pretoria, qui 

■? entendait ainsi mettre fin anx 

infiltrations de nationalistes 
f:,-;. namlblexis, il est clair que, d’une 

. intervention militaire à Tautre» 

M V .v 'irÿ.c’est tout r équilibre politique de 

9 •• Vj? l’Afrique qui est actuellement en 

•S"-ïZï’*jTi 3, question. La deuxième guerre dn 

* • . ^7 ■ Shaba met onvertement en cause 

la doctrine de « l'Afrique oux 

- ■ . , ; r- Africains » farouchement deien- 

t u ^ due par rOrganisation de runïté 

• africaine et soutenue par M.' Gte- 
' • ‘ card d’Estaing dans ses déclàra- 


-- •; ^ 3. question. La 

Shaba met ( 

; • • ' r-i-'-ïÿjîjl'- la doctrine 

• ' . Africains » 
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L'agence officielle Zaïre-Presse a annoncé, dimanche après-midi 
14 mai, que la ville de Kolwezl, important centre minier du Shaba 
(ancien Katanga). et «< poumon » économique du pays, avait été 
attaquée, dans la nuit du jeudi 11 au vendredi 12 mai, par une force 
d’environ quatre mille - rebelles * venus d'Angola, mais ayant transité 
per la Zambie. Mutshasa, autre localité de la région, aurait également 
été attaquée. Quatre cents civils fiançais et cinq coopérants militaires 
se trouvaient à Kolweri au moment de l'attaque contre cette ville. 

La chute de ces deux villes entre les mains des forces rebelles 
a été annoncée, ce lundi malin, par le bureau de l'Agence France- 
Presse à Washington, citant des sources proches du gouvernement 
américain. En fin de matinée, on ne disposait que de peu d’infor- 
mation s sur la situation militaire qui prévaut au Shaba, A Paris, 
l’ambassadeur du Zaïre, M. Bokonga, a reconnu que les rebelles 
avaient pris la ville de Mutshasa. Mais II a démenti que Kolwezi 
soit tombée. 

Le porte-parole du Quai d'Orsay a déclaré que la France avait 
reçu une demande d'aide du gouvernement zaïrois, mais leô autorités 
françaises se refusaient à tout autre commentaire. 

Répondant voici quelques fours, â Gbadolite, son village natal, 
aux questions de notre envoyé spécial Philippe Decraene, le président 
Mobutu ne faisait pas mystère des craintes que lui Inspirait la situa- 
tion eu Shaba «Je puis vous affirmer, disait-il, que d'importants 
préparatifs sont de nouveaux en cours pour tenter de ramener la 
guerre au Zaïre. Ceux qui sont à rorlgine.de « la guerre de quatre- 
vingts fours • ne renoncent pas à nous détruire _ Us reconstituent 
aujourd’hui en commandas les trop fameux • gendarmes » katangals. 
et c’est un Etat du Maghreb — pourtant non aligné comme le Zaïre — 
Qui aide à cette reconstitution.- Le continent africain est l'objet d’une 
véritable agression idéologique », affirme le président" Mobutu. 

(Lire l’interview page 2 J 


Après le renversement, dans la naît dn 22 aa 23 mai. du pré- 
sident AU SoiUh. qui, selon Radio-Comores, a été accueilli avec 
« joie > par le peuple comorien, un directoire politico-militaire a 
été mis en place samedi & Maroni. Il est dirigé par M. Sald 
Atthoumani, ministre de l'ancien président Ahmed Abdallah. 

Les nouveaux dirigeants comoriens ont annoncé la libération 
des détenus politiques, le rétablissement -des droits fondamentaux 
et des libertés, notamment de la liberté religieuse, et l'élaboration 
prochaine d'une nouvelle Constitution. Enfin, le directoire a 
donné l'assurance qne les biens des étrangers seraient respectés 
et leur sécurité assurée. 

De notre correspondant en Afrique orientale 


N&lrobL — Le directoire poli- 
tico-militaire qui a renversé 
apparemment sans effusion de 
sang, dans la nuit du vendredi 12 
au samedi 13 mal (le Monde daté 
14-15 mal), le président Ali Sollih. 
a fait savoir que seul l’ancien 
chef d’Etat comorien, placé en 
résidence surveillée, serait tenu 
pour responsable de la ■ désas- 
treuse situation » du pays depuis 
Janvier 1976. Dn couvre-feu noc- 
turne s été décrété, tandis que 
l'aéroport de Moronl reste fermé 
Un avion d'Alr comores, en pro- 
venance de Tananarive. a pu 
cependant s’y poser dimanche. 

Principale figure (Tune ^îiian^» 
entre des officiers de la jeune 
année comorienne et des politi- 
ciens, IL SaSd Atthoumani, mi- 
nistre à l'époque de l'ancien pré- 
sident, ML 'Ahmed Abdallah, a 
garanti, dans une allocution 
radiodiffusée, la sécurité des 
étrangers et promis le rétablisse- 
ment des libertés, ■ notamment 
religieuses, ainsi qu'une action 
contre la pauvreté. Il a également 
Invité les anciens partisans de 
M. Ail Soülh à collaborer avec les 
nouvelles autorités. 

M. AU SoUlh a-t-fl été victime 
de ses propres excès ? De Tih- 


cohéoence d’une parodie de révo- 
lution et de la corruption de son 
propre entourage ? D’une répres- 
sion, enfin et sutout. qui avait 
fini par couper Anjou&n de la 
Grande-Comore, et Mohell de ses 
deux sœurs aînées ? Voilà déjà 
plusieurs mois que l’Etat des 
Comores, sous la présidence de 
M. SoUlh. faisait l’effet d'une 
embarcation à la dérive^. 

L'histoire récente des Comores 
a eu pour principal défaut de se 
dérouler trop vite depuis la déci- 
sion du Parlement français, le 
30 juin 1975. de «respecter» le 
vote mahorals contre l'indépen- 
dance. Une semaine plus tard, 
M. Ahmed Abdallah déclarait 
l'indépendance de l 'archipel avant 
d'être renversé. La révolution 
comorienne, menée dés lors tam- 
bour battant par des comités 
lycéens de base — qui avalent 
abandonné à l'école, — a débouché 
en moins de deux ans sur la dis- 
solution de la fonction publique, 
l’abolition des coutumes les plus 
« rétrogrades » de l'islam et la 
proclamation de la « démocratie 
populaire ». 

JEAN-CLAUDE POMQNTL 

(Lire la suite page 3 J ' 


&U JOUR LE JOUR 

Quand passent 
les anges 

Décidément, fl n’y a jamais 
eu sur cette terre autant 
d’anges gardiens pour vefOer 
sur la destinée des peuples. 

Ainsi, les Libanais sont 
l'objet de toutes les atten- 
tions onusiennes, palesti- 
nienne*. israéliennes et sy- 
riennes. tandis que, d * Ethiopie 
en Erythrée et de Tchad en 
Congo, des barbus cubains ou 
des moustachus gaulois sem- 
blent de plus en plus soucieux 
de la sécurité des Africains. 

Si l’on ajoute à ces veilles 
ardentes toutes les sollicitu- 
des s’exerçant à l’intérieur 
des frontières reconnues, 
comme celles des psychiatres 
assermentés soviétiques ou 
des enleveurs patentés argen- 
tins, sans oublier les veilleurs 
■plus discrets mais non moins 
zélés des territoires occiden- 
taux. on constate avec soula- 
gement que les neuf dixièmes 
de l'humanité sont dotés 
d’anges gardiens. 

Reste â savoir si tous ces 
gardiens sont des anges. 
BERNARD CHAPUfS. 


Cinq recettes ââres peur tuer un 


C’est de toutes parts le mémo 
commentaire qui se répète quasi- 
ment chaque Jour à propos de la 
•tragédie d'AIdo Moro. 

L'Etal Italien est défaillant L'Etat Ita- 
lien n'est qu'une façade. L'Etat Ita- 
lien se meurt. Ici et IA on s'interroge 
sur les chances de la démocratie 
de faire, revivre cet Etat indispen- 
sable à la sûreté des citoyens, qui 
est td. et de loin. la première pierre 
de la liberté. 

On s’interroge moins sur les 
causes de cette défaillance, de cette 
absence, peut-être de cette agonie. 
Cependant ces causes existent Au- 
delà des réflexions sur (es mœurs 
et l'état de la société qui, en Italie 
et ailleurs, troublent profondément 
l'aptitude occidentale, et notamment 
européenne. & garantir l'avenir des 
hommes et des femmes, on découvre 
des causes précises, que J'appellerais 
volontiers teclmfquesL 

Pourquoi est-on partout si discret 7 • 

La raison en est simple et la suite 
de cet article va l'expliquer. Je crois, 
clairement. Exposer les causas di- 
recte i de f effondrement d’un Etat, 
c’est mettre en avant certains tabous. 
Entendons par ce mot. des Idées ou 
des orientations de l’action qui sont 
volontiers considérées dans les mi- 
lieux intellectuels et politiques comme 
l'expression de ce qu'il faut faire, de 
nos Jours, pour assurer l’avenir de nos 


• Bretagne: 

Deux mois après la marée noire, des plages 
' ne seront pas propres pour Pété. 

Lire page 15 te reportage de PIERRE GEORGES 

• Corse: 

La nouvelle vague d r affenfafs vise surtout 
les « continentaux colonialistes ». 

Lire page 5 l’article de PAUL SILVANI 


• I processus de déstabilisation géné- 

-*•;? J, ‘“ ! min.? 


un no uveau rapport N ORA 

l’informatisation 
de la société 

"L’informatique sera, pour le meilleur ou - 
pour le pire, un ingrédient majeur du 
dosage entre l’autorité de l’Etat et le 
libre jeu de la société.’’.. 

En vente en librairie / 22 F 
à partir du 19 mai 

LA 

DOCU/MENT 4 TION 
FRANÇAISE 


par MICHEL DEBRÉ Üon poUtiqus dans la nomination des ^ 

hauts dirigeants, de l’EtaL Le loya- /“t 

démocraties. Aller à l’encontre des ,lsme 681 Indispensable. Mais il ^ manifest 

idées reçues n’est Jamais œuvra fa- e *°* t s a 9* r du loyalisme A l’égard de 
elle, n’augmenta jamais le nombre l’Etat et non à l'égard d’un parti. (Lfl 

des amitiés qui vous soutlénnerrt. (Lire la suite page SJ rarti&e de L 

Cependant, >1 me semble nécessaire 

de dire les choses comme elles sont ’ ’ ’ 1 “ " “ 

Cinq recettes è coup sûr détrul- £ BretOOIie : 
sent un Etat Chacune d’antre elles 9 , , 

peut. Isolément, n’étre pas délerml- DfiUX KI0IS UprOS Kl mares ÜOIf 

-nante. Leur addition ne pardonne , _______ 

pas, et la fait la plus grave est qu'il n ® SÇfOnt p3S propre!- polir 1 S 

B*t difficile, à terme, de les isoler. Lire page 15 le reportage de PIERRE 

Elles ont, notamment pour l'Italie, 
formé un tout qui a pratiquement 0 CofSO I 

condamné la régime. 

Ces recettes ont m nom : La nouvelle vague tratfenfafs 

régionalisation ; répartition politique . .. . • . . ... _ 

des postes administratifs ; partition kl « COütinentaUX Colonialistes 

des services publics essentiels ; Lire ->age 5 l’article de PAUL SILV/ 

scrutin da représentation ■ propor - ' 

tionnelle ; Intégration européenne. 

La ■ régionalisation n'est pas une — — ■ ... 

forme de décentralisation admlnis* — ,r\TT7 a nv/v»! . nj r t T T ttattoti 

trative comparable A celle du dépar- < L IN V ASION ^ A MULHOUSE 

îement. et moins encore A celle de ” 

la ville -ou de la commune. A une _ _ 

certaine Importance de superficie du * -^1 _ - 

territoire et à un certain chiffre de # M OilÊTff 0 Ê&itiAti 

population, la décentralisation, el WHuMIrW IfMAAWi 

l’on n’y prend garde, devient une • 

rupture de l'unité politique. Y pren- . „ J t) 

dre garde signifie da n’accorder fllvl ËrJ'mÆjtÆi 

aucun pouvoir qui appartienne par a | 

essence A l’Etat et de ne donner m*,-** ««:« a» 

3 iS!X , ^ ,Um tlîâSte Pr LSSu^ 9a aS P**», l'A»elîer lyrique du Rhin vient de présente! 
habitants de. la région. Ne pas res- ( mm >'* réusà des cbances de roaÎB 

porter cette règle conduit A la fols mn,eu * eohJtre ’ 

A aggraver las différences écono- » Alors Hans, le loueur de flûte, bien réprôhanslb 
mlques entre les réglons, par al té- j/ ra pg son instrument des sonorités animateurs musïc 

ration de la- solidarité nationale, et à inconnues et si mélodieuses que immense prestlfi 

créer un particularisme politique qui (ous / gs enfants fa suivirent ; ils sor- exorbitants, 

prend le pas. sur la sentiment palrlo- tirent da la ville evec lui et Ils pas- . - La musJqùa t 

tique. sirent la rivière et. bientôt, dispa- Pennetler pour 

On ne peut écarter toute apprécia- nirent dans le lointain : on ne devait travail dans las i 


Le procès intenté & M. Youri 
Orlov, physicien et fondateur 
du groupe moscovite de sur- 
veillance de TappUcation des 
accords <T Helsinki, s’est ouvert 
lundi matin 15 mai dans la 
capitale soviétique. 

Accusé <r« agitation et propa- 
gande antisoviétique ». ML Orlov 
risque une peine de sept ans d'in- 
ternement dans un camp de tra- 
valL a Londres. M* John McDo- 
nald , avocat choisi par M. Orlov, 
mais qnl n’a pas été autorisé à 
se rendre en UJLS&, ouvre, ce 
lundi, un «procès parallèle» au 
cours duquel il compte présenter 
la défense de son client- 

Deux autres membres d’un 
groupe de surveillance de l'appli- 
cation des aocords d’Helsinki sûnt 
jugés en Géorgie, à partir du 
15 m&L Us risquent la même peine 
que IL Orlov. 

Avant Tes leux olympiques 
de 1980... 

Ces affaires semblent marquer 
le début d’une série de procès 
intentés aux dissidents. Deux cas 
ont particulièrement retenu l'at- 
tention. ceux d'Alexandre Guinz- 
bourg, ancien collaborateur de 
Soljénitsyne, et d’Anatole Cha- 
ranskL militant juif des droite 
de l'homme. 

La plupart des observateurs ont 
le sentiment que les autorités en- 
tendent, avant tes Jeux olympi- 
ques da 1980. -ob l i g e r tous" lès 
dissidents à émigrer ou les met- 
tre hors d'état de prendre contact 
avec les nombreux étrangers qui 
viendront en UJEL5D. pour suivra 
cette manifestation. 

(Lire page 3 

rartide de Daniel VERSET J 


TAéâJUe muôicai 
peut deô enfant â 

Après divers stages et deux mois de travail avec trois classes 
pilotes, l'AteRer lyrique du Rbin vient de présenter « l'Invasion » à 
Mulhouse. Un exemple* réussi des cbances de l'animation musicale en 
milieu scolaire. 


jTr ÜJIonjc 

DE L’EDUCATION 

numéro de mai . 

MAI 1968 
MAI 1978 

• Colonies de vacances et séjours 
linguistiques 

-• Les métiers d’éducateur spé- 
cialisé 

Mensuel - Le numéro : 6 F 


- Alors Hans, le loueur de flûte, 
tira de son Instrument des sonorités 
Inconnues et si mélodieuses que 
tous les entants le suivirent ; Ils sor- 
tirent da la ville avec lui et Ils pas- 
sèrent la rMàre et, bientôt, dispa- 
rurent dans le lointain: on ne devait 
jamais les revoir. » A Mulhouse. Il 
y a une suite : • Nous ne vouions' 
plus de parents comme ça. Nous ren- 
trerons quand vous aurez changé t » 
Les enfants posent leurs conditions 
et ce sont vraiment eux qui ont tait 
le texte dans leur classe, pendant 
les séances préparatoires. 

L'Invasion, c'est le titre' du spec- 
tacle réalisé avec l'Atelier lyrique du 
Rhin. Et rassociation mulhousienne 
pour ta culture, su terme de sept 
mois d'animation auprès d'un millier 
d'enfants de sept A dix ans. n’en, 
devient pas poüt autant un opéra 
politique ; on y accuse seulement les 
parents — ceux de Hamelirt s'en- 
tend : - Nous sommes A Hamelln ». 
chante-t-on très fort au début — de 
manger beaucoup trop et d'avoir 
laissé leur bourgmestre lésiner sur 
la prime A donner au Joueur de tldte 
qui avait débarrassé la ville de ses 
rats. A cette époque, la chose était 


bien répréhensible, en effet, car les 
animateurs musicaux jouissaient d'un 
immense prestige et de privilèges 
exorbitants. 

La musique est de Jean-Claude 
Pennetler pour l'essentiel, car la 
travail dans las classes a rejailli sur 
celui du compositeur. Aux quatre 
chanteurs - comédiens de l'Atelier 
lyrique du Rhin., chargés des râles 
principaux : le maire, le curé, le chef 
des rats et le maflre d'école, s'ajou- 
taient un petit ensemble Instrumenta! 
— trompette, trombone, piano, per- 
cussions. — un trouvère Jouant la 
vielle à roue et Pierre BarraL qui, 
après avoir assuré la miss en scène 
du spectacle, en devenait le narra- 
teur. Mais la part laissée aux entants 
' dirigés par Alain Brunswick, particu- 
lièrement A ceux des trois classes 
ateliers qui figuraient les bourgeois; 
les rats et les enfants de Hamelln, 
ne s’en trouvait pas pour autant 
réduite A la portion congrue: de 
mAme. les classas qui étalent là sur- 
tout en spectateurs, avec quelques 
Interventions ponctuelles, y avalent 
été préparées. 

GÉRARD CONDlv 

(Lire la suite page il J 
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AV ZAÏRE 


les ex- < gendarmes > katangais contrôleraient partiellement 
les villes de Kolwezi et de Mntshasa 


Selon la version officielle des 
événements du S ha b a fournie 
dimanche 14 mal par l'agence 
Zaïre Presse les « ex-gendarmes 
katongais , avec la complicité 
d’autochtones, sont venus d'Angola 
via la Zambie pour que T Angola 
ne soit pas mêlée à l’opération ». 


Le plan d’attaque de la ville 
minière de Kolwezi, ajoute 


minière de Kolwezi. ajoute 
l’agence, baptisé « opération 
Colombe » a été conçu à La 
Havane. Cette opération, « orga- 
nisée depuis Bruxelles par la 
bande à Monguya » (un des oppo- 


sants au régime, réfugié en Bel- 
gique) « a ensuite été élaborée à 
Alger oà sont formés des com- 
mandos pour le compte des ex- 
gendarmes katongais ». L'agence 
ajoute que cette « nouvelle inva- 
sion a été soutenue une fois de 
plus par les Russes, les Cubains' 
et deux pays d’Afrique du Nord, 
la Libye et l’Algérie ». L’« opéra- 
tion Colombe » aurait dû débuter 
le 10 juin prochain « mais les 
choses se sont précipitées dans la 
ruitt du 11 . au 12 moi dernier ». 

Aussitôt après l'annonce de la 
nouvelle attaque, on apprenait & 
Kinshasa que le président Mobutu 
avai; réuni d’urgence son état- 
major. D’autre part, M. idzmn- 
bulr, secrétaire d’Etat aux affaires 
étrangères zaïrois, a reçu & Kin- 
shasa les ambassadeurs des Etats- 
Unis, de France, de Belgique, 
de Chine et du Maroc «pour que 
ces pays aident le Zaïre à faire 
face à la gravité de la situation 
provoquée une fois de p ha par la 
coalition russo-cubaine avec les 
compacités algérienne et 
libyenne ». La demande- d’aide à 
la France a été confirmée diman- 
che soir à Paris par on porte- 
parole du ministère des ‘affaires 
étrangères. Celui-ci a indiqué que 
la nature de cette demande d'aide: 
reçue par l'ambassadeur de France 
au Zaïre, M. André Ross, n'a pas 
été précisée par le gouvernement 
zaïrois, c L'évolution de la situa- 


tion au Zaïre, a ajouté le porte- 
parole, est suivie avec beaucoup 
d’attention à Paris. » 
t / ft mhmBMute wr 1 Itinérant du 
Zaïre, M. Lengema Dalla, a quitté 
virnhaiM dimanche mn ^ n pour 
Parts et Londres. A Paris, il doit 
s'entretenir avec le commissaire 
d’Etat zaïrois aux affaires étran- 
gères, M. Umba DI Lutete. qui se 
trouve actuellement dans la capi- 
tale française où Q vient parti- 
ciper & la rencontre préparatoire 
de la réunion franco-africaine des 
22 et 23 mai. M. Lutete a reçü 
l’ordre de son gouvernement de 
convoquer le représentant perma- 
nent du Zaïre a l'ONIJ afin qu’il 
Intervienne auprès de M- Kurt 
Waldhelm. L’ambassadeur Itiné- 
rant doit également rencontrer le 
chef de l'Etat zambien, M. Ken- 
nef Kami (la. à Londres où ce 
dernier se trouve actuellement en 
visite officielle. Selon les autorités 
zaïroises, le président zambien 
aurait été averti & plusieurs repri- 
ses des appréhensions du Zaïre 
« quant aux préparatifs rebelles 
en cours a 

Sur le plan militaire, on pos- 
sédait très peu de détails lundi 
en fin de matinée à Tr»n«>nma sur 
l’état exact des hostilités à Kol- 
wezi. Selon des sources informées, 
citées par l’agence France Presse, 
plusieurs centaines d'ex -gen- 
darmes katangals armés de ma- 
tériel lourd contrôleraient r aéro- 
port et l’hôpital de la ville, 
encerclant le quartier général de 
.la zona Plusieurs appareils, des 
avions Macchi et des héli- 
coptères auraient été détruits lors 
de l'attaque, menée « comme une 
opération coup de pomç » ainsi 
que l'a qualifiée dimanche un 
observateur à Kinshasa. Selon le 
ministère belge des affaires 
étrangères, la moitié de la ville 
de Kolwezi est aux mains des 
c rebelles ». c Jusqu'à présent, 
ajoute le ministère, aucun Belge 
n’habitant la région de Kolwezi 


n’a été blessé ou tué ». « Les 
choses, ajoute le ministère, sem- 
blent plus calmes à 'présent. » 

M. André Ross, l’ambassadeur 
de France à Kinshasa, a Indiqué 
lundi matin que cinq coopérants 
militaires français se trouvaient 
& Kolwezi lors de l'attaque de 
la ville et tse trouvent donc par 
la force des choses, partager le 
sort des résidents étrangers ». «72 
ne s'agit en' aucun cas de combat- 
tants, a-t-il précisé, mais de 
coopérants techniques en mission 
régulière au Zaïre ». Ces cinq 
militaires sont un lieutenant et 
quatre adjudants mécaniciens. 

La population européenne rési- 
dant dans la région du Shaba est 
évaluée à plusieurs milliers, de 
personnes, pour la plupart em- 
ployées dans des différentes ex- 
ploitations minières de la société 
«Gecamlnes». 

Les ressortissants belges sont 
au nombre de trots mille à quatre 
mille. On compte également envi- 
ron quatre cents Français et une 
centaine d’Américains. 

Une nouvelle attaque dirigée 
contre la ville de Mutsbasa a été 
officiellement annoncée dimanche 
à irtrvihnca. Cette attaque, 
affirme-t-on dans la capitale 
zaïroise, a été repoussée après 
deux heures et demie de combat 
auquel ont pris part des Blancs 
Identifiés comme étant des 
Cubains et s’exprimant en espa- 
gnol A Washington, où l’on 
affirme c surveiller la situation 
et tenter actuellement de déter- 
miner quels sont les faits », on 
Indique de source proche du gou- 
vernement que les villes de Kol- 
wezi et Mutsbasa sont « tombées 
entre les mains des forces re- 
belles ». — (Af JP» AJ ?» Reuter, 
UJ>JJ 


LES CONFLITS EN AFRIQUE 

«Le continent africain est I objet 
d'une véritable agression idéologique» 

nous déclare le président Mobutu 


— y a-t-ü un Iten direct 
entre cette menace extérieure 
et les récentes exécutions d'of- 
ficiers zaïrois accusés de 
complot contre la sûreté de 
l'Etat ? 

— Absolument aucun rapport 
entre ces deux affaires _ Je saisis 
cette occasion pour dire que per- 
sonne n’a, plus que moi, fait 
preuve de mansuétude au .coure 
des dernières années. Pour indi- 
quer également que tout ce qui 
touche à la sécurité de l’Etat 
nécessite désormais une fermeté 
exemplaire. J’ai été d’autant plus 
inflexible qu’il s’agissait de r 111- 
taires- 


LA MISSION MILITAIRE 
FRANÇAISE 


La première «guerre du Shaba 


— Avez-vous le sentiment 
que ces militaires étaient sou- 
tenus par un mouvement d’op- 
position à votre régime 
— Quelle opposition ?_ H y a 
au Zaïre, comme partout, des élé- 
ments de désordre, des aigris, 
mais personne n’est en mesure 
d'entrer réellement en compéti- 
tion électorale avec moL- Il serait 
immanquablement battu— 

— Vous estimez votre ré- 
gime parfaitement stable ? 

— Je vous répète qu’une cein- 
ture d’insécurité est à nos fron- 
tières- Je tiens fermement la 
barre. A ma place, n’importe qui 
serait désarçonné. 

— Participerez - vous à la 
prochaine conférence franco- 
africaine de Paris ? 

— Oui je n'avais Jusqu'à pré- 
sent participé à aucune des 
conférences précédentes. Mais la 
solidarité que la France a ma- 
nifesté à notre égard, notamment 
au coure de « la guerre de quatre- 
vingts Jours » m'incite à sortir de 
ma réserve. 

— Les récentes interventions 
de Tarmée française au sud 
du Sahara incitent beaucoup 
de responsables africains à 


penser que la France se com- 
porte en « gendarme de V Afri- 
que». Qu’en pensez-vous? 

— En matière de sécurité, la 
France es: Jusqu’à présent la 
seule grande puissance qui se soit 
montrée étroitement solidaire des 
Africains. C'est !a seule qui 
consente à honorer les engage- 
ments qu'elle a souscrits auprès 
de ses amis dans le domaine de 
la défense. Le continent africain 
est actuellement l’objet d'une 
véritable agression idéologique, et 
l’attitude française, dans de telles 
circonstances, constitue pour nous 
un thème d’espérance. 

— Vous parlez de la menace 
cubaine ? 

— C’est hors de doute, et je 
suis très étonné qde certains 
applaudissent aux interventions 
cubaines — en Angola, en Ethio- 
pie, au Zaïre — tandis qu'ils 
accusent les Français de colonia- 
lisme lorsque ceux-ci viennent & 
l’aide de ceux de leurs amis qui 
sont attaqués. Pour notre part 
— nous ne croyons pas que cela 
soit abusif. — nous demandons 
aux Cubains de laisser en paix 
ceux qui ne partagent pas leur 
point de vue Idéologique. 'J’ajoute 
que. puisque les dirigeants de La 
Havane se prétendent non ali- 
gnés. Ils devraient tenir compte 
du fait que le Zaïre est membre 
du comité permanent de ce 
groupe. 

— Que pensez -vous des 
critiques formulées contre 
rtnteroentfon française au 
Tchad ? 

— Elles sont totalement Injus- 
tifiées. Le Tchad ne vent pas 
agir autrement que le Zaïre, il 
entend, comme nous l’avons fait 
nous-mêmes, avec l'aide de la 
France et du Maroc, repousser 
au-delà de ses frontières ceux qui 
l’on agressé à partir de l’étran- 
ger. Pour le Tchad, comme pour 


nous. U y va de l’Intégrité do 
territoire national. 

— Que pensez-vous des pers- 
pectives de règlement es 
Namibie ? 

— Le plan de règlement occi- 
dental me semble valable dans ses 
grandes lignes. Mais Je m'inquiète 
de ce qu'il paraisse donner « carte 
blanche » exclusivement à u 
Swapa ce qui ne manquera pas 
d’entraîner de graves tensions 
internes en Namibie. Tout plan 
de règlement définitif devra tenir 
compte de l'existence de la tota- 
lité des mouvements nation*, 
listes— 

— Et le plan de règlement 
interne de M. Smtth pour la 
solution du problème rhodi- 
sien ? 

— Je connais tous les leaders 
nationalistes noirs rhodésiens et 
je les considère tous comme fe 
interlocuteurs valables. Le plan 
de règlement Interne de M. Smith 
n'est pas satisfaisant dans h 
mesure où 11 ne tient pas compte 
de l’avis de tous les Leaders 


nationalistes. En Rhodésie comme 
en Namibie. U n’y aura pas de 


en Namibie. 11 n’y aura pas de 
règlement sérieux si l’on, ne par- 
vient pas à une véritable concer- 
tation avec les représentants de 
toutes les tendances politiques du 
pays. Là encore, il est indispen- 
sable qu'une certaine idéologie ne 
soit pas. une fois de plus, la seule 
à obtenir gain de cause- 

— Et l’Afrique du Sud ? 

— Je condamne toujours caté- 
goriquement l’apartheid. Mai* 
j’estime que les Africains blancs 
d’Afrique du Sud sont comme les 
Africains noirs des citoyens sud- 
africains et qu’en conséquence il 
ne peut être question de les 
chasser de leur soL » 


Propos recueillis par 

PHILIPPE DECRAENE. 


S MARS : le gouvernement zaïrois 
fait état de rentrée dans la pro- 
vince du Shaba de ■ rebelles e, 
anciens « gendarmes hetangals » 
venus d'Angola et qualifiés de 
« mercenaires angolais .'». ■ 

U MARS : le Front de Ubératlon 
nationale dn Congo CFJ-N.C.), 
mouvement d'opposition an ré- 
gime, revendique la responsabilité 
des événements, ajbntant qu’il 
s’a Bit d’un « soulèvement natio- 
nal » de la population congolaise. 

FIN mars : après une avance spec- 
taculaire et la prise de nombreuses 
localités, dont Klnsenge et Mnts- 
hasa. les rebelles s’arrêtent à une 
centaine de kilomètres de Kolwezi. 

4 AVRIL ; le Zaïre rompt ses rela- 
tions diplomatiques avec Cuba. 

7 AVRIL : le Maroc annonce l'en- 
toI d’an contingent militaire 
d'environ un millier d'hommes 
pour soutenir l’armée zaïroise. 

19 AVRIL : la Fran'ce annonce 
qu'elle a accepté de mettre A la 
disposition dn Zaïre et dn Maroc 
des moyens de transport aérien. 
EUe précise qne les avions Tran- 
sall fronçais n’achemJaeront qne 
dn matériel militaire. La On de 
l’opération française d'aide logis- 
tique sera annoncée .une semaine 
pins tard. 

12 AVRIL : dans on entretien télé- 
visé, M- Giscard d’Bstalng Justifie 
l’intervention française par le fait 
que i la sécurité dn Zaïre était 
menacée pu des éléments venus 
de l'extérieur ». ■ La France, 
ajout e-t-U. a donné le signal de 
la solidarité entre l’Europe et 
l'Afrique. » 

20/21 AVRIL : l'affaire do Shaba 
domine la conférence franco- 
africaine de Dakar. Les partici- 
pants Jngent qnD est d* « nn 
intérêt prioritaire d’empêcher les 
Immixtions étrangères » sur le 
continent noir. 

FIN AVRIL : l’armée zaïroise, sou- 
tenue par le contingent marocain, 
commence une lente reconquête 
de la province dn Shaba. 

26 MAI : la reprise de Kapanga 
marque la «fin officielle» do 
conflit. 


28 MAI : le général Mobutu annonce 
une réorganisation de l’armée. 

9 JUIN : an cours d’une tournée en 
Europe * et an Maroc, le général 
Mobutu remercie, à Paris; M. Gis- 
card d'Bstalng de son aide « cou- 
rage u*e s. 

l«r JUILLET : M. Mobutu annonce 
une série de réformes visant i 
la décentralisation de l’adminis- 
tration et A la démocratisation de 
la vie politique. 

6 JUILLET : KL Kasenda Mpinga est 
nommé premier commissaire d’Etat 
(premier ministre) dn gouverne- 
ment zaïrois. 

13 AOUT S H. Karl I Bond, mi- 
nistre des affaires étrangères et 
numéro deux dn régime, est arrêté 
pour ■ hante trahison ». Il sera 
condamné A mort le 1J septembre 
pals gracié. 

^3 SEPTEMBRE : on apprend que 
le Zaïre a concédé une partie dn 
territoire à la firme ouest- alle- 
mande Otrag pour ta construction 
d’une Importante- base de lance- 
ment de fusées. 

OCTOBRE : élections en série. La 
population désigne les délégués 
municipaux, les commissaires dn 
peuple (députés), ainsi qne dix- 
huit commissaires politiques. 

11 OCTOBRE : KL Mobutu s’entre- 
tient k Paris avec M. Giscard d*Es- 
talng de la coopération franco- 
zaïroise. 

3 DECEMBRE : M. Mobntu, candi- 
dat unique, est réélu pour sept ans 
à la présidence de la République. 

1978 

8 MARS : Kinshasa annonce l’exécu- 
tion de quatorze personnes incul- 
pées de «complot militaire». Le 
chef de l’Etat confirme qne l’ar- 
mée est Intervenue A Idlofa (pro- 
vince de Bandunda) contre des 
« rebelles ». Selon l'opposition zaï- 
roise. l'aimée a n r a 1 1 massacré 
plusieurs centaines de villageois. 

11 ’MT : Kinshasa annonce qne la 
ville de Kolwezi a été attaquée par 
nne force d'environ quatre mille 
rebelles, dans la nuit dn 11 an 
12 maL 


Placée sons les ordres d’on co- 
lonel, In mission militaire fran- 
çaise an Zaïre comprend officiel- 
lement soixante-cinq personnes 
■errant sous uniforme français. 

Ces militaires sont répartis en 
quatre détachements : celai dn 
camp d’entrainement r de para- 
chutistes dê N’DJDt, où est sta- 
tionnée nne brigade Zaïroise ; 
celui dn camp de' blindés de 
Mbanza Ngungu (ex-Thjsvllle), 
qui s'occupe essentiellement de 
la remise en état dn parc d’anto- 
mltralllensea ; un troisième déta- 
chement assure la maintenance 
des quatorze MJxage-V déjà livrés 
par l’industrie française à l’ar- 
mée de l’air zaïroise (trois antres 
appareils de ce type sont en 
coara de livraison) ; nn qua- 
trième détachement forme de» 
pilotes d’hélicoptères zaïrois et 
assure en partie la maintenance 
dn matériel an centre de Ndolo. 


EUROPE 



Le président de ia Généralité de Catalogne se propose 
comme médiateur pour résoudre le problème basque 


EN ETHIOPIE 


ADDB-ABEBÀ 
ADRESSE UN ULTIMATUM 
A LA SOMALIE 


(De notre correspondant 
en Afrique orientalej 


Nairobi — L'Ethiopie vient 
d’adresser à la Somalie son aver- 
tissement le plus sérieux depuis 
la fin de la guerre de l’Og&den, 
loi enjoignant s pour la dernière 
fois » de renoncer à appuyer une 
guérilla dans cette région et de 
reconnaître les frontières entre 
les deux pays, faute de quoi 
Addls-Abeba pourrait porter le 
conflit hors de ses propres -fron- 
tières. Le président Meugulstu 
s'est lui -même chargé, vendredi 
12 maL d’émettre oet ultimatum 
à l’occasion d’une visite à Jijlga. 
ville reprise aux Bomallens le 
5 mars. Le chef de ratât éthio- 
pien. dont le discours a été repro- 
duit samedi par le quotidien 
Addis Zemen, a également affir- 
mé : s La Somalie n’a pas mis 
fin à son ingérence politique et 
militaire dans les affaires inté- 
rieures de r Ethiopie. EUe entraîne 
et arme des rebelles éthiopiens et 
les infütre dans notre pays . » Il 
a accusé Mogadiscio de recevoir 
«plus que jamais » des armes eu 
provenance de pays « impéria- 
listes » alors que s des milliers de 
soldats égyptiens, pakistanais et 
iraquiens » demeurent en Somalie 
pour y préparer, «au moment 
opportun , une nouvelle invasion 
de r Ethiopie ». Le président Men- 
gaistu a ajouté : «Nous pour- 
rions être conduits à assécher le 
puits de nos troubles à sa source 
si les provocations et les destruc- 
tions continuent. » — J.-C. P. 


• Le prochain e sommet» de 
VO.OJL (Organisation de l’unité 
africaine) se tiendra à Khartoum, 
capitale du Soudan, du 18 au 
21 juillet prochain. Ce « sommet » 
— le quinzième depuis la création 
de l’O.U.A, — sera précédé d'une 
réunion des ministres des affaires 
étrangères du 7 au 15 Juillet. — 
(AEEJ 



Madrid. — Le président de la 
Généralité de Catalogne, M. Jo- 
sep Tarradellas. s’est offert 
comme médiateur pour trouver 
une solation au problème basque. 
Le vendredi 12 maL il a fait un 
voyage éclair dans le Roussillon, 
où il a rencontré le président de 
la République basque en exil, 
M. Leizaola. «Mon but est de 
faire en sorte que tout le monde 
s’assoie à la même table pour 
discutera, nous a dit M. Tarra- 
dellas, et par atout le mondes 
0 entend aussi bien les militants 
de l’ETA que les partis légalisés. 
Le président de la Généralité a 
envoyé des. émissaires au Pays 
basque, et M. Leizaola doit en 
faire autant de son côté. On 
devrait savoir dans une quinzaine 
de jouis si M. Tarradellas, qui 
s’est mis d’accord au préalable 
avec le chef du gouvernement 
madrilène. M. Adolfo Suarez, peut 
réussir ou npn dans son ini- 
tiative. 

Le président de la Généralité 
connaît les. milieux basques de- 
puis longtemps. Il estime qu’une 
tentative de négociation, sem- 
blable & celle qui a précédé son 
retour d’exil, pourrait dénouer 
une situation que la création du 
Conseil général basque n’a pas 
permis de débloquer. Il risque 
pourtant de se heurter à un mur 
de méfiance ou de scepticisme : 
à plusieurs reprises, en effet, U 
a fait des déclarations sur les 
Basques que ceux-ci ont très mal 
accueillies. Ils y ont vu de Vin- 


De notre correspondont 


compréhension, voire du mépris. 
En outre, les maigres résultats 


En outre, les maigres résultats 
obtenus Jusqu’à présent par la 
Généralité de Catalogne ne met- 
tent pas son président en posi- 
tion favorable pour plaider les 
vertus d’une solution négociée. 


Une difficile dialectique 


La démarche de M. Tarradellas 
survient à l’issue d’une semaine 
particulièrement lourde pour le 
Pays basque. Après avoir tué 
deux gardes civils et blessé plu 


déjà menacé de venger deux de 
ses militants, tués Jeudi par la 
police à Guemica au cours d'une 
chasse à l’homme. La mort des 
deux «Etarras» a provoqué une 
manifestation dimanche à Ren- 
toila, dans le Gulpuzcoa : envi- 
ron un millier de personnes ont 
attaqué à coups de pierre et de 
cocktails Molotov la caserne de 
la garde civile 

La Confédération patronale de 

Biscaye s'est plainte, samedi, 
dans un communiqué, de la 
« pass lutté » du gouvernement 
devant les « pertes continuelles a 
infligées aux forces de l’ordre 
et a menacé, si rien n'était fait 
pour en finir avec le c chaos et 
le désordre », de prendre des « me- 
sures claires et sans équivoque ». 
La branche militaire de l’ETA a 
renouvelé son chantage auprès 
des chefs d’entreprises si ceux-ci 
ne payaient pas Y « impôt révo- 
lutionnaire a : elle exige de cha- 
cun d'eux le versement de 10 mil- 
lions de pesetas (près de 600 000 F), 
faute de quoi ils « seront exécutés 
où qu'ils soient ». 

La tension dans la région 
contraste avec le large consensus 
parlementaire qui s’est manifesté 
vendredi en commission lors de 
la discussion de l'article 2 de 
l’avant-projet de Constitution, 
celui qui traite des autonomies 
régionales. Le point délicat était 
Ja reconnaissance — ou non — 
de l'existence des nationalités en 
Espagne. Le mot a soulevé quel- 
ques vagues, qui n’étaient pas 
toutes parlementaires. On a parlé 
de pressions exercées sur le parti 
gouvernemental, l’Union du oen- 
tre démocratique, pour que le 
terme disparaisse du texte final. 
Mais 1TJ.CJD qui a faiblL sem- 
bie-t-iL pendant une période, a 
tout de même tenn bon sur cette 
disposition essentielle de la fu- 
ture Constitution. 

• Nationalistes basques et cata- 
lans estiment en effet que leurs 
pays respectifs doivent être fécon- 


dé l’Alliance populaire, c'est-à- 
dire la droite, ont fait valoir 
qu’on ne pouvait pas parler d’une 
nation espagnole 6l l'on recon- 
naissait en son sein l'existence 
de plusieurs nationalités, mot 
qui équivaut à celui de nation 

Cette querelle de concepts a été 
tranchée par M. Arias Salgada 
au nom de ITLC-D., et par 
M- Miguel Roc a, de la minorité 
catalane, fi y a des nations- 
Etats, comme la France, ont-ils 
dit. et des nations sans Etat, 
qui sont des communautés his- 
toriques, culturelles et politiques : 
c’est à celles-là que s'applique » 
mot moderne dé nationalité. 

Face à la crainte exprimée pa* 
la droite, à savoir que la recon- 
naissance de plusieurs « nations» 
au sein de la nation puisse pro- 
voquer la désintégration du pas* 
M. Miguel Roca n’a pas eu 
mal à répondre : c’est le centra- 
lisme autoritaire, a-t-ü dit, qui 
a eu l’effet le plus dissolvant 
pour l’unité du pays. Plutôt que 
de se figer dans «une strveto* 
qui n’a pas fonctionné a, il 'a® 
regarder la réalité et cette réalité 
est « plurinationale ». 


Une «nation des nations* 


Décidés à innover, les 
teurs espagnols se risquent donc 
à parler d une « nation des en- 


tions ». Ils pensent que cette for* 
mule doit être Introduite dw® * 
texte constitutionnel fl» 0 “ 
a canaliser la pression asU*fenr 
tralisle. génératrice de ccn/Wfif- 
e Si elle était repoussée ou 
prouvée seulement par une «wj* 
rité, au Pays basque et en 
logne, elle souffrirait ou» 
d'origine », dit M. Arias Salgaj» 
L’article qui a été approuvé. 
gré l’opposition de l’Allian ce Ff 
polaire et l’abstention dn repre* 
sentant de la minorité basque. 
aurait souhaité un texte plus 
est rédigé de la façon suivant; 

«La Constitution se fonde & 
l’unité indissoluble de la 
espagnole, patrie commune et j», 
divisible de tous les Fs pagugL’, 
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e Catalogne se prop» 
Ere le problème ksp 






ET DANS L'OCÉAN INDIEN 


AUX COMORES 


PORTRAIT 


Un « révolutionnaire » incapable 


« Noos allons mettre par 
terre l'administration, obsta- 
cle énorme dans tous les pays 
sortis de la colonisation. Nous 
allons faire table rase et brû- 
ler les dossiers, » En lançant 
cette profession de fol ré cota- 
tion noire en avril 1977, le pré- 
sident Ali Soüih avait donné 
le coup d’envoi à une vaste 
refonte politique et adminis- 
trative dans l’archipel des 
Comores. Cette ambitieuse 
opération, qui aurait dû mar- 
quer la « seconde indépen- 
dance » des trois îles — 
Grande-Comore. Anfouan et 
MoiuLU — s'est très vite per- 
vertie. La population atten- 
dait décentralisation et jus- 
tice. M. Ali Soüüi. en vingt- 
huit mois ■ de présidence, ne 
lui a apporté que désordre, 
violence et arbitraire. Sa 
chute est la conséquence logi- 
que et ultime de son impopu- 
larité croissante. 

M. AÜ SOÜih est né le 
7 janvier 1937 en Grande- 
Comore. Il a fait ses études 
supérieures d’agriculture à 
Madagascar, puis à Hnstitut 
national d’agronomie tropi- 
cale de Nagent II s'intéresse 
aux problèmes économiques 
en créant la Société de déve- 
loppement économique des 
Comores, au 'ü dirige de 1964 
à 1968. et la Société nationale 
d * encadrement et d'animation 
rurale. Mais fl est vite saisi 
par le démon de la politique. 

- De 1968 à 1970 ü est député 
à V Assemblée territoriale de 
Moroni, avant d’être nommé 
ministre de l'équipement dans 
le gouvernement du prince 
Sa2d Ibrahim. Lorsque celui- 
ci perd le pouvoir au profit 
de M. Ahmed AdbaRah, il 
T aide à fonder le Parti du 
peuplé (UMMA), qui se lan- 
cera dam une vigoureuse 
campagne contre le nouveau 
chef au gouvernement II est 
alors une des figures de proue 
de l’opposition- Aussi, le di- 


manche 3' août 1975. on le 
retrouve & la tête du Front 
uni d’opposition qut réussit 
un coup de force contre le 
régime, chassant du pouvoir 
M. Ahmed Abdallah, consi- 
déré souvent comme 
v a homme de Parts ». 

Nomme délégué à la dé- 
fense et à la justice du nou- 
veau gouvernement, fl est élu 
le 2 janvier 1976 chef de 
l’Etat, remplaçant te prtnce 
Saïd Mohammed Jaffar dont 
le mandat est arrivé à expi- 
ration. Son pouvoir ne sem- 
blera jamais soliment installé, 
comme en témoignera la mul- 
tiplicité des tentatives de 
complot annoncées dejmts 
deux ans. Loin de prêcher 
une véritable réconciliation 
nationale, il s’acharnera au 
contraire contre l’Os cfAn - 
jouan. la plus peuplée de 
rarchipel. où l’ancien prési- 
dent Abdallah conserve de 
nombreux partisans. Sa garde 
prétorienne, les tristement 
célèbres Maptndouzi — sorte 
de a tontons macoutes » co- 
mortens — Crans /armeront 
bien vite « l’archipel aux par- 
fums » en une terre d’arbi- 
traire et de violence. Tout en 
proclamant qu’il sHrupirait 
de la révolution chinoise, il 
ne combattra aucunement la 
corruption qui fleurissait dans 
son entourage. Son » régne » 
s'est également soldé par un 
grave échec sur le plan éco- 
nomique Les réformes, entre- 
prises sans méthode, n’ont 
abouti Qu’à aggraver le chô- 
mage et les pénuries. Il est 
vrai que, depuis des . mois. 
M. AU Soüih dépensait l’es- 
sentiel de son énergie à pro- 
clamer l'Imminence de la 
« reconquête » de Mayotte, 
« i’Be perdue » qui avait 
choisi, en février 1976. à une 
écrasante majorité, de rester 
française 


les nouveaux dirigeants 
annoncent le rétablissement des libertés 


fSuite de (a première page.) 

Entre- temps, la Tanzanie avait 
accepté d'en traîner et d'en cadrer 
provisoirement un embryon d'ar- 
mée populaire. De la féodalité et 
de l'obscurantisme religieux, deux 
cent cinquante mille Comoriens 
ee trouvent précipités dans une 


savoir ce Qu'annonce le nouveau 
coup d'Etat. Les trois Ces de l'ar- 
chipel sont coupées pour le mo- 
ment du reste du monde. On parle 
de « coup d’Etat pro- français », ce 
qui ne veut pas dire grand-chose, 
puisque l'évolution échappe, pour 
l’Instant, a la volonté de Moroni 
ee trouvent précipités acné une que tons les Comoriens respon- 
révolutlon qui se veut d'avant- sables, à commencer par M. Mou- 
garde. 

En fait, sélective au début, la 
répression devient peu à geu 


générale. Tandis que les trois 
souffrent de pénurie alimentaire, 
les Jeunes arrachent leurs voiles 
aux femmes et humilient publi- 
quement les «sorciers», allant 
même jusqu’à violer la mosquée 
du village dTconi. près de Moroni. 
Mo' 'U se révolte en Janvier 1B7B, 
les Incidents dTconi font une 
dizaine de morts en mars et des 
AnJouanaJs tentent de s'enfuir 
vers Mayotte. 

Prudemment, les TanzanJens 
décident de retirer leurs officiers 
fin 2877. Les Etats arabes, qui se 
sont portés au secours des Como- 
res après le retrait de l'aide 
française, commencent à s’inter- 
roger sur le bien-fondé d’une 
assistance à fonds perdus. Grande 
idée du régime, la décentralisa- 
tion n'a Jamais vraiment connu 
le Jour. M. AU Solllh se voit 
même contraint d’importer du 
ciment sud-africain par l'entre- 
mise d'une firme espagnole. Las 
«réactionnaires* sont en fait 
-réduits au silence ou envoyés en 
camp de s rééducation ». 

Les excès de la lutte contre 
l’« obscurantisme» religieux, sur 
trois Des entièrement Islamisées, 
sont à l'origine de la tuerie 
d'tconi. M. Ail Solllh &• peut- 
être alors commis une erreur 
fatale : c'est de cette région de 
la Grande-Comore Moroni et 
ses environs — qu'étaient venus 
les principaux acteurs du «coup 
d'Etat» d'août 1975. C'est là qu’il 
pouvait espérer trouver un appui 
contre Axuouan. l’ancien «fief» 
de M. Ahmed Abdallah 

Le bilan de cette « révolution » 
est lourd. Il est trop tôt pour 


z&olr Abdallah, ministre des 
affaires étrangères de M. AU 
Solllh, étaient déjà favorables & 
une détente avec Paris. 

La présence d’officiers au sein 
du nouveau pouvoir n’est pas une 
surprise : depuis 1a formation de 
l'armée, il était évident que tout 
gouvernement devrait au moins 
composer avec elle. C'est peut-être 
une autre évidence que M. solllh 
a trop négligée dans sa quête 
brouillonne .de changements dont 
le radicalisme était mal inter- 
prété par trop de Comoriens. 

JEAN-CLAUDE POMONTI. 


N. MICHEL DEBRÉ : la dictature 
d'un tyranneau. 

« La dictature d'un tyranneau, a 
dit à France-Inter M. Michel 
Debré, député R.P.&. de la 
Réunion, avait des conséquences 
si graves pour le niveau de vie et 
pour l'existence même des citoyens 
(comoriens), qu’il était prévisible 
qu’un homme, un jour, rallierait 
à lui une population entièrement 
révoltée. On ne peut imaginer à 
quel point, a ajouté M. Debré, 
les exactions du régime qui vient 
de sombrer étaient impopulaires. 
Au cours des mois de ce début de 
printemps, on a vu des hommes, 
des femmes, des garçons et des 
filles , au péril de leur vie, affron- 
ter une mer agitée pour essayer 
de préserver leur vie en allant à 
Mayotte. Je dois dire que fai 
été surpris qu’on n’ait pas signalé 
le fait que le drapeau tricolore 
flottant sur Mayotte était pour 
l’ensemble des Comoriens le signe 
qu'il y avatt là sécurité et 
liberté. » 




Union soviétique 


M. Orlov comparaît devant un tribunal à Moscou 


Le procès intenté au phy- 
sicien Youri Orlov. fondateur 
du groupe moscovite de sur- 
veillance de T application des 
accords d'Helsinki, s’est 
ouvert lundi matin 15 _ mai 
dans la capitale soviétique. 
Les proches de l'accusé — A 
l'exception de sa femme et 
de ses deux fils, — les jour; 
nalistes occidentaux et 
M. André Sakharov n'ont pas 
été autorisés k suivre les 
audiences. D’autre part, la 
police a interpellé dimanche 


De notre correspondant 

dans une lettre adressée à 
M. Brejnev. De 1973 à son arres- 
tation, il n'a pas pu trouver de 
travail. Le 14 octobre de l’année 
dernière, 11 a été élu membre de 
la Société française de physique. 

Son procès pourrait Être le 
premier des trois grands procès 
attendus depuis plus d’un an à 
Moscou : celui d’Alexandre 
Qulnzbourg. ancien secrétaire 
d’Alexandre Soljénitsyne et ad- 
ministrateur du Fonds d’aide aux 

prisonniers politiques et à leurs 

Tn rïT** * J. t a j r familles, et celui d'Anatole 

an autre c o n te s t ata i r e , chtchnxanskL militant Juif des 
M. Alexandre Podrabtnek et civiques, qui risquent 

perquisitionné A son domicile d’être accusés de trahison. L’Ins- 
truction de l’affaire Gulnzbourg, 
poursuivi pour « agitation et pro- 
pagande anti-soviétique ». comme 
M. Orlov. a été récemment pro- 
longée jusqu’au mois de Juin. 
Quant à M. Chtcharanski, l'Ins- 
truction de son cas* n’auralt pas 
progressé parce que l’accusé et sa 
famille refusent dé prendre 
contact avec l’avocat désigné par 
les autorités (en réalité par le 
ELGJ3.J. 


pendant cinq heures- 


Moscou. — M. Orlov, qui est 
Agé de cinquante-trois ans, a été 
Arrêté le 10 février 1977. H est 
donc resté plus d’un an au secret 
à la prison de Lef ortovo, à. Mos- 
cou. D'abord accusé de « diffama- 
tion envers l’Etat soviétique », dé- 
lit pour lequel 11 risquait trois 
ans de prison, ü a été inculpé 
« d'agitation et de propagande 
antisoviétique », ce qui peut en- 
traîner une peine ma xi m um de 
sept ans de camp de travail. Fait 
exceptionnel dans ce genre d'af- 
faire, M_ Orlov et son avocat, 
M» Eugène Schalman. ont décidé 
de demander le non-lieu étant 
donné que le dossier ne contient, 
selon eux, aucun élé men t permet- 
tant des poursuites. 

M. Orlov a participé, en 
mai 1976. à la création du groupe 
de surveillance de l’application 
des accords d’Helsinki, avec 
Mma Hélè ne Bonner, femme 
de l’académicien Sakharov, 
l'ancien général Grlgorenko, 
Mme Alexeeva, MM. Alexandre 
Guinzhouxg et Anatole Marfc- 
chenko. Sur les onze membres 
fondateurs de ce comité, 
deux seulement sont en liberté a 
Moscou. Les autres ont été soit 
arrêtés soit contraints d* émigrer. 

M. Orlov avait déjà eu maille 
à partir, avec les autorités en 1956. 
lorsqu'il fut chassé de l'Institut 
de. physique théorique et expéri- 
mentale poar avoir préconisé une 
libéralisation du régime au cours 
d’une réunion du parti commu- 
niste. Jusqu'en 1972, Ü a travaillé 
dan» un Institut d’Erivan (capi- 
tale de l'Arménie) et 11 a été élu 

membre correspondant de l’Aca- 
démie des sciences de cette Répu- 
blique. En 1972, il avait de nou- 
veau trouvé dû travail à Moscou, 
à l'Institut . de magnétisme ter- 
restre ; tw ft jl g 11 devait être exclu 
un an plus tard pour avoir pris 
la défense de M. André Sakharov 


Le procès de M. Orlov sera 
aussi le premier « grand » pro- 
cès de dissidents depuis plusieurs 
ann ées. Non que la répression 
ait jamais été interrompue. Au 
contraire. Mais elle a frappé des 
personnalités motos connues et 
pris depuis quelques mois des 
formes plus variées sinon moins 
brutales. La gamine des moyens 
utilisés par les services de sécu- 
rité va de la' coupure du télé- 
phone a l’arrestation en passant 
par toutes les formes d’intimi- 
dation. 

A l'occasion du centième an- 
niversaire de DzerjlnsfcU fonda- 
teur de la Tcheka, M. Andropov, 
chef du KLGJ3, avait pu fière- 
ment déclarer que « le nombre 
des dissidents diminuait de plus 
en plus ». Ses services s’y em- 
ploient. La liste des différents 
cas enregistrés depuis un an est 
très longue. Sans prétendre être 
exhaustif, on peut citer deux 
procès à Moscou et dans sa ré- 
gion contre des personnes pro- 
ches du groupe d'études sur les 
abus de La psychiatrie, dont le 
frère de M. Alexandre Podrabl- 
nek. le jeune ambulancier qui a 
transmis en Occident un dossier 
sur la répression psychiatrique en 
UJL&S. 

Le groupe de surveillance de 
l’application des accords d’Hel- 
sinki d’Ukraine a été décapité par 
la condamnation de MM. Nicolas 
Boudenko et OleskJ Tikby et par 
l'arrestation de l'avocat Louttia- 
nenko. Trois membres du groupe 


géorgien ont été arrêtés, deux ont 
été transférés à l'institut psychia- 
trique Serbsky de Moscou a). Un 
Lituanien, M. Balys Gayaauskas, 
actif dans le Fonds d’aide aux 
prisonniers politiques, a été 
condamné, le mois dernier, A dix 
ans de camp de travail 

Les arrestations ont iras! frap- 
pé L’Eglise des adventistes au 
septième Jour, et' le groupe des 
ouvriers qui voulaient créer on 
syndicat indépendant, ues mesu- 
res d’intimidation, les menaces 
d’arrestation contre ceux qui ne 
a choisiraient » pas d'émigrer, ont 
poussé nombre de contestataires, 
op simplement d'intellectuels, qui 
avalent osé, à un moment ou 
A un autre, exprimer une opi- 
nion non conformiste è quitter 
1U. R.S.S. à l'automne dernier. 
Rappelons encore que l'ez -géné- 
ral Grlgorenko a été déchu de 
sa nationalité soviétique en 
février dernier, comme devaient 
l'être un mois plus tard le violon- 
celliste et chef d’orchestre Mstls- 
lav Rostropovitch et sa femme, la 
cantatrice Gallna Kichenvskala. 

Panxu les contestataires qui, les 
premiers, se soucièrent de la 
défense des droits de l’homme en 
Union soviétique, bien peu sont 
encore dans leur pays. Sans doute 
la relève a-t-elle été plus ou 
moins assurée. Le groupe de sur- 
veillance de V application des 
accords d'Helsinki comme la sec- 
tion soviétique d’Amnesty Inter- 
national ou comme le Front 
d’aide aux prisonniers politiques 
fonctionnent toujours, malgré la 
répression. Mais ceux qui restent, 
comme les nouveaux venus, sont 
en butte à des tracasseries qui 
peuvent prendre la forme de per- 
quisitions, d'interrogatoires, de 
convocations cb 18 le procureur, 
de licenciements entraînant a 
brève échéance une condamnation 
pour « parasitisme »~ 


delles aux procès qui vont s’qu- 
vrtr fournira de précieuses Indi- 
cations sur la manière dont les 
dirigeants soviétiques ont décidé 
de se débarrasser des «gêneurs». 
Les dirigeants paraissent résolus 
à « faire table rase », en tout cas 
d’ici deux avant les Jeux 
olympiques, qui amèneront k 
Moscou une foule d’étrangers et 
qui pourraienT offrir au mouve- 
ment dissident une tribune Incom- 
parable. 

DANIEL VERNET. 


(1) On indiqua de source proche 
dre dissidents, que le procès de dauï 
Géorgiens «'ouvre, également ce 
lundi 15 mal S Tbilissi. B S’agit d» 
Zvlad Gameafchonrdla, écrivain, et 
de usnb Kastavn, musicologue. 


LE MfNCIRF EST-ALLEMAND DE 
IA DEFENSE CÉLÈBRE U 
« FRATERNITÉ JTARMjS» 
ENTRE L'ANGOLA ET LA R.DJ. 

f De notre correspondant 
en Europe centnüej 
Vienne — La visite que le gé- 
néral Heinz Hoffmann, ministre 
est- allemand de la défense, vient 
de foire en Angola è la tête d’une 
délégation militaire, confirme, s'il 
en était besoin, le rôle joué par 
la R-D.A_ du côté de l'Union so- 
viétique et de Cuba, dans la 
consolidation du ■ régime révolu- 
tionnaire installé depuis deux ans 
et demi dans l’an ci sorte colonie 
portugaise. 

Le séjour du général Hoffmann 
annonce-t-il un renforcement de 
la présence est-alle m ande en An- 
gola? Les propos du ministre de 
la défense de la R.D.A ne per- 
mettent pas d’exclure une telle 
hypothèse. B a déclaré que sa 
visite devrait contribuer c au ren- 
forcement de la fraternité d’ar- 
mes entre Vannée nationale popu- 
laire et les forces angolaises ». 

. En novembre dernier, lors d’une 
visite à. Berlin-Est de M. Lopo 
do Nasclmento. premier ministre 
angolais, les deux pays avaient 
décidé d’étendre leurs relations, 
la RDA promettant d’envoyer 
k Luanda des « brigades de l’ami- 
tié» et de nouveaux spécialistes. 

Des experts est-allemands ont 
remis en état un mois plus tard 
une petite centrale hydraulique 
alimentant partiellement en élec- 
tricité la capitale angolaise. L’an 
dernier, l'aide officiellement four- 
nie par la RJ3-A. aux mouvements 
de libération nationale, au titre 
de la c solidarité anti-impéria- 
liste », s'est élevée k 200 ml 11 Ions 
de marks. L’Angola est, avec le 
Vietnam et l’Ethiopie, l'un . des 
princtp&ux bénéficiaires de cette 
aide. — ML. 


Le «cas» Mayotte 


-Le France en mure ennemi 
numéro un -, assurait u. AJ} 
Solllh. L’arrivée à le tête dm 
rEtm comort on, en tamlei 1976. 
dm ce f Brouetta nationaliste 
avait, en miter, accentué le dé- 
térioration des relations entre 
Paris et Moroni. où l’on arête tt 
fixé pour principal obiectif la. 
réintégration de Mayotte au sein 
de l’archipel Carte ne, qui re- 
groupe seulement 12 Va de ta 
population comorienne, a pour- 
tant manifesté à plusieurs re- 
prisas son désir de rester Iran- 
çaisa, car elle redoute d'être . 
détona d'un - Impérialisme - 
lacobfn de le Grande-Comora. 

Tout d’abord, lors du référen- 
dum de décembre 1874 — et 
alors que 95 Va des Comoriens 
se prononçaient en laveur de 
l'Indépendance, — les élaborai» 
repoussaient cette solution par 
Plus de 63 Va de suffrages «*- 
primés. C'est la décision, en 
luln 1975, du Parlement français 
do créer un comité chargé 
d’élaborer un profet de Consti- 
tution devant être adopté - Ile 
par Tla - qui Incita le prési- 
dent du conseil du gouverne- 
ment, U. Ahmed Abdallah. A- 
proclamer unilatéralement, le 
6 luHIet 1975. rindépendance 
de rarchipel. La France accepta 
• avec sérénité » le tntt ac- 
compli Mais les cinq représen- 
tants de Mayotte A r Assemblés 
territoriale dénoncèrent cette 
« décision Illégale. Les forces 
françaises cantonnées A Moroni 
furent aussitôt repliées sur 
Mayotte. 

Depuis lors, la thèse déten- 
due par les dlrlgea/lts como- 
riens est simple : la France 
« occupe illégalement une par- 
tie du territoire national -..A 
cette accusation, avalisés per 
lea membres de rorganlsatlon 
de funlté africaine (O.UJL), 
Parta oppose évidemment ta vo- 
lonté quasi unanime des qua- 
rante mille Mahorala de demeu- 
rer sous souveraineté française. 
Ce souhait fut c onilrmé à deux 
reprises, en lévrier et avril 1970, 
les Mohacals ayant alors 'opté 
pour, un statut, particulier pro- 
che do celui . des départements 
d" outre-mer. De plus, Moroni 
suspecte la marine française 
de vouloir aménaget d des Uns 
stratégiques la rade de Draoudzl. 

En octobre 1976, f Assemblée 
générale de FOND condamnait 
la politique française à Mayotte, 
tandis que, alors représentant de . 
la France eux Nations unies, 
M. de Gulrlngaud reprochait crû- 
ment au Parlement français 
tf - avoir prie une décision 


en contradiction totale avec 
las principes affichés et recon- 
nus an général par les Nations 
unies 

Le gouvernement français, 
soucieux do ménager revenir et 
de ne pas s'aliéner certains rive- 
rains progressistes de /‘océan 
Indien, notamment Madagascar 
et le Mozambique, taisait adop- 
ter par le Parlement un - statut 
évolutu - qui laisse la possibilité 
au * Mahorala, dis qu'Us Is vou- 
dront, de réintégrer Fsnsomble 
comorien. Cette position 
(f «attente. » a pourtant ôté qua- 
lifiée c T- ignoble • par rO.UJL 
ai condamnée per toutes les Ins- 
tances fntamaüonalea. Depuis 
décembre 1976, le conflit de 
Mayotte est « gelé ». 

Paris réaffirme régulièrement 
qu'il ne - s'opposera é aucune 
évolution dès lots qu'elle sera 
conduite dans (a respect réci- 
proque des droits des parties 
concernées - (M. de Gulrlngaud, 
septembre 1977). Male le France 
e logé - inacceptable - la der- 
nière résolution de FONU, sur 
cette question, qui Invitait Paris 
et Moroni é trouver un « règle- 
ment Juste et équitable dans le 
respect de r unité politique et 
de l’Intégrité territoriale des 
Comores 

Les relations entre Perla et 
Moroni se sont de nouveau ten- 
dues. cea dernières semaines, le 
gouvernement de M. Ail Solllh 
accusant les forces françaises 
stationnées & Mayotte de « dé- 
porter - - contre leur gré las 
Comoriens, principalement origi- 
naires tTAn/ouan, qui, A bord 
de frêles pirogues, ont lui le 
répression. En raison des fai- 
bles possibilités <f accueil è 
Mayotte, Paris a dû transférer 
plusieurs dizaines de réfugiés 
vers des centras d’accueil de le 
région parisienne. La Fronce a 
en outre invité le haut commis- 
sariat oour les réfugiés de 
FOND & dépêcher une mission 
d’enquête sur place. 

L’Installation d’un régime plus 
modéré A Moroni c ondulra-t-e/le 
à un m réchauffement ■ des rela- 
tions franco-comoriennes et è un 
règlement par étapes de Fattalra 
de Mayotte ? Certaine opposants 
au président • déchu proposaient 
récemment Flntégraüon progres- 
sive des quatre îles dans le 
cadre d’une « confédération 
En tout cas, dès dimanche, 
M. Michel Debré, député R.P.R. 
de la Réunion , observait que 
- si les Comores tendent la 
main A le France, 11 faut leur 
répondre 

JEAN-PIERRE LANGELUER. 


COMPLOTS ET RÉVOLUTION 


1974 

22 DECEMBRE : tes Comoriens n 
prononcent è SS % pour l'indépen- 
dance Ion d*nn référendum. Bénis 
te» habitants de Mayotte rotent 
contre cette Indépendance par 
63 % dre suffrages exprimés. 

1875 

6 JUILLET : M. Ahmed Abdallah, 
président du conseil de gouverne- 
ment, proclame nnl latéralement 
I Indépendance de l’archipel. 
L’Elysée accutUle la nouvel Ve avec 
a sérénité ». Les élus de Mayotte 
dénonçant cetta e décision Oié- 
8 ale ». 

7 JUILLET i ia chambre des dépotés 
de l’archipel porta è la cflte de 
l’Etat ML Abdallah. 

3 AOUT : ML Abdallah est renversé 
è la suite d’an eonp de force de 
l’opposition dirigé par M. AU 

souiii. 

21 SEPTEMBRE ; la . sécession de 
fait de lUe d'AnJonan prend Un 
à la suite d'âne opération orga- 
nisée par le conseil exécutif natio- 
nal. organe mis en place an len- 
demain o xk eonp (L'Etat. M. Abdal- 
lah se rallie an nouveau régime. 

12 NOVEMBRE : les Comores sont ■ 
admises è l'ONU. 

21 NOVEMBRE : eonp de main A 
Mayotte. M. AU SolUh, délégué A 
la défense et * U Justice dn 


€t Msnit 

douieo et documente 


Numéro de moi 


LES ENSEIGNANTS 


L’ÉCONOMIE JAPONAISE 


La numéro : 3 F 

Abonnement un an' (10 numéros) : 30 F 


cd a seO exécutif, débarque dans 
POe pour affirmer . la volonté de 
Moroni de préserver l'intégrité do 
l'archipel. 

1978 

2 JANVIER : U. AU Solllh est élu 
chef de l'Etat par le Conseil natio- 
nal d» la révolution et te conseil 
eréenttr national, organes suprê- 
mes de l'archipel ; D succède an 
p rince Sa ld M o hammed Jaffar. 

8 FEVRIER : les habitants de 
Mayotte se prononcent è une tarés 
large majorité (99A % des ro- 
tants) en faveur du maintien de 
fUe dans la République française. 

3 AVRIL : découverte d'on complot 
visant è l’assasslaat dn chef de 
l'Etat. Plusieurs personnalités, 
dont deux anciens ministres do 
M. Abdallah, sont arrêtés. 

U AVRIL : les Mahorals se pronon- 
cent & 97.* W pour l'abandon dn 
statut de TOM et en laveur de la 
départementalisation. 

U OCTOBRE • annonce d’une nou- 
velle tentative de complot. L’an- 
cien président est mis en cause. 

M DECEMBRE : l'Assamblée natio- 
nale française adopte un e statut 
évolutif e pour Mayotte dont la 
texte est publié le 24 décembre. 

1977 

JANVIER : Moroni organisa le 
rapatriement de pins de quatorze 
mille Comoriens après les mas- 
sacres de MaJnnga (Madagascar). 

é JUIN : une tentative de coup 
d’Etat est délouée dans 111» 
d’ AnJon an. 

23 avril : le conseil national popu- 
laire adopte une nouvelle e loi 
fondamentale » Instituant a n e 
république e démocratique, laïque 
et sociale s. 

28 OCTOBRE : la population como- 
rienne « prononce à une faible 
majorité (55 % des votante) en 
faveur dn maintien de M. AU 
SolÜh à la tête de l’Etat. 

1978 

14 JANVIER : découverte d’on nou- 
veau complot. Plusieurs personna- 
lités sont arrêtées. 

17 MARS : de violents heurta entre 
miOcima gouvernementaux et une 
communauté de pêcheurs font 
une dizaine de morts dans le 
village dleonl l Grand e-C .more). 

13 MAI s le président Ail Solllh est 
renversé, installation d’un s direc- 
toire politico-militaire» animé par 
M. SaJd AttboumanL 
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PROCHE-ORIENT 


Israël 


Iran 


Liban 


Après les déclarations du général Eytan 

flf. Yadin ef trois autres ministres 
du Dash se désolidarisent de M. Begin 

De notre correspondant 


La situation demeure 
tendue à Téhéran 


Jérusalem. — a Nous ne pou- 
vons défendre Israël sans la Ju- 
dée et la Samarie (Cisjordanie) 
et sans les hauteurs du Golan » : 
cette déclaration faite par le chef 
d'état-major Israélien, le géné- 
ral Raphaël Eytan. continue de 


lue intransigeante de 
(le Monde du 14-15 mal) . 


>gm L’agitation se poursuit à Téhéran, ce lundi 15 mai, et la 
situation demeure tendue alors Que les opposants tentent a organiser 
une grive générale. A la suite des menaces, de Poppositum ae 
brûler les voitures, menaces gui on t entraîné une diminution 
te de moitié de la circulation dans la capitale, des policiers et militaires 
en tenue de combat ont pris position dans les rues, tandis que des 


LE CAL-ME RÈGNE A TYR 

Un tailleur coupe des uniformes, 
un adjudant français bougonne... 

De notre envoyé spécial 


hélicoptères font des vols de reconnaissance à basse altitude au-dessus 


d'état-major, M. Halm Bar Lev, 
aujourd'hui député de l'oppo- 
sition travailliste, avait, lui aussi. 


de la trille. 


sltfon travailliste, avait lui aürt. dion que le chah s’apprête à quitter demain, mardi 16 mai. Je 
dénoncé les propos du général pays pour une visite officielle en Hongrie, les organismes judiciaires 


faire deareraous à Jérusalem (le Eytan. Interrogé le 12 mal à la mettent au point, selon la presse, une législation prévoyant des peines 

Monde du 13 mal). Cette opinion radio, U a déclaré que ce dernier p&g sévères pour les « saboteurs et les terroristes ». 

& été vivement débattue, diman- avait eu raison . de mettre en ■- . 


Monde du 13 mal). Cette opinion radio, 11 a déclare que ce dernier 
& été vivement débattue, diman- avait eu raison . de mettre en 
cbe 14 mat pendant prts d'une f^enœ l'importance de la Cis- 
heure et demie; lors de la réunion Jordanie et cm Gaan pour la 
hebdomadaire du conseil des mi- sécunte d'Israël, mais fl a ajcra- 
nistres, et devait faire l’objet ce te: «71 est faux de prétendre 
lundi 15 mai d’une inscription & nous serions perdra dora ces 

l’ordre du Jour de la Knesset, territoires . le rôlede Formée est 

d'assurer la sécurité d'Israël en 
Pour prévenir les critiques du toute circonstance, s 
vice-premier ministre, M. Ygael Dana ^ commentaires publiés 
T- autres . dimanche sur cette affaire. la 

nistres du Dash (mouvement dé- presse israélienne est 
mocratlque pour le .changement). £ç Quotidien Haaretz (le dépen- 
te ministre de la défense. M. Ezer dant) se demande quelle «erêdi- 
Weizman, a déclaré que le chef büité » peut avoir un gouveme- 


évidence l’importance de la Cis- Rnrrwn 13 mai . les Journaux de 10 mal lorsque, selon l'opposition, 
Jordanie et du Golan pour la Têbèrim annonçaient que deux àeux « mollahs » (prêtres chiites) 
sécurité d’Israël, mais fl a ajou- MmuahM avaient été tués par la police à 

té : « 71 est faux de prétendre de f J . tro 4 *y* t 2 Uahs (<^S^talres son domicile. Le gouvernement 
que notes serions perdus dans ces religieux) qui forment le tnum- iranien a exprimé samedi 13 mai 
territoires : le rôle de formée est Virât chiite de Qom avalent été * se3 remets » pour cet hici- 


SSSÎA& SftlTCf Mm0M.lect 5u._dag 


Dans ses commentaires publiés te 10 c’est toute la hiérarchie 
d im anc he sur cette affaire, la. reugjerce qui se trouve ainsi 
presse Israélienne est partagée. « neutralisée ». précise l’Aeence 


I* quotidien Haaretz (lndépra- France Presse. À Qom, l’ayatollah 
dant) se demande quelle «eredi- GolpayeganL souffrant du cœur, 


d'état-major n’avait pas « outre- 
passé ses prérogatives » en don- 
nant son avis de militaire à pro- 
pos d’une question de* défense 


ment proclamant que stout est 


foraient le tnum- lranien a e xprüné samedi 13 mai 
e Qom avalent été « ses vifs regrets » pour cet inci- 
« frappés par la maladie ». Le dent qui. selon lui, n'aurait fait 
troisième étant hospitalisé depuis qu’un nié. 

1 toute la hiérarchie Dans une conférence de presse 
se trouve ainsi donnée samedi à Téhéran, le 
», précise l’Agence chah a rejeté la responsabilité 
A Qom, l’ayatollah des troubles actuels sur des élé- 
souffrant du cœur, ments « en contact avec l’étran - 
aucun visiteur, sur ger » sans mentionner te rôle Joué 
de ses médecins, par l’opposition religieuse. Le 


ne reçoit plus aucun visiteur, sur 
les consefla de ses médecins. 


négociable», tandis que son chef L’ayatollah Marashi, considéré chah a, en outre. - réaffirmé sa 


d’état - major laisse penser le 
contraire. Le Douar (travailliste) 


comme l’élément « dur » du 
triumvirat de Qom. a, quant & lui. 


détermination de renforcer la 
puissance défensive du pays. * De 


nationale. M. Begin a ensuite Stimrque le eénérèT È^n a 

du SoS rîZÏÏSA h? £%%%% «at Madari. numéro un du justesse de cette politique » u-t-U 

a “ 


s?=”- * •» *> «•« -** >' 

not et le Maariv (indépendants), 


s’y sont opposés. M. Yadiri a tidiens du soir, le Yediot Aharo - 
-estime que les propos tenus en not et le Afaarfo (indépendants), 
public par 1e général Eytan (au s'en sont pris aux détracteurs du 


justesse de cette politique » a-t-il 
ajouté, faisant allusion au coup 
d’Etat afghan. 


cours d'une Interview & la télé- 
vision) constituaient une s décla- 
ration politique » que ne pouvait 
se ‘ permettre un chef d’état- 


chef d’état-major en affirmant 
que leurs critiques créent un 
trouble « inopportun » et qu'en 


Egypte 


major sans porter « atteinte à la opinions proches de celle du géné- 


ontaions JS. Dénonçant fes (critiques incessantes» de certains parlementaires 


démocratie et à l'armée*. 

En se désolidarisant ainsi des 


rai Eytan. 

Les commentateurs Israéliens 


autres membres du gouvernement, remarquent, d’autre part, que la 


le leader du Dash — qui repré- 
sente l'aile modérée de la coa- 
lition au pouvoir — voulait 
d'abord laisser attendre que la 
prise de position du général 


presse égyptienne a abondam- « ■ „« _ « • «•»• 

zsjssn . VSTW5 0 ce™ « pervertissent > la ne politique 

certains notant plus parti cullè- r~ car» (ASS.). — Le nrésl- oui veulent porter atteinte & 


HL Sodnte s’en prend violemment 


déclarations du général Eytan, 
certains notant plus particuliè- 
rement que cela se produit à un 


Le Caire tAJFJP.). — Le présl- qui veulent porter atteinte & 


sa» SSSJÎ'cÆ SîL? ÜDDkle et à * ^ 

SS.* «SrSfSuSSSSfta ^^SSnumquémclut dans ces 


prit vis-à-vis du gouvernement 
et répondre par la même occa- 
sion aux critiques qui se multi- 
plient à soin encontre au sein de 
son propire mouvement, une par- 
tie des membres du Dash lut 
reprochant de plus en trios de 
ne peser d’aucun poids dans 
les décisions gouvernementales et 
de servir de caution libérale à 


w genre du parti nationaliste d'avant 

i™ révolution, et la gauche, sans 
le _ president égyptien d a n s une w nrnnminwnt. 


toutefois tes citer nommément 
Dans an discoure rediotélWsé 


de deux partis, le parti national et 
le parti socialiste. 

3) «La presse doit se soumettre 
au régime démocrate socialiste de 
l’Etat et préserver la paix inté- 
rieure ainsi que les mesures prises 


l’Eevnfa» la risiordanlp à la vwnemenw a 1 occasion au sep- '•*»*«* «*««■» «»«,««« y. 

JLn tième anniversaire de la réforme «*. faveur des paysans et des ou- 


jordanlé (le Monde du 13 mal). 
. FRANCIS CORNU. 


entreprise en *n*i 1971. le présl- vriers ». indique encore 1e commu- 
dent Sadate a cl aireme nt menacé niqué de la présidence, 
d’exclure de la vie. parlementaire 
les formations politiques «qui ne 
respectent pas les règles de la — — _ _ — 

décence, exploitent les difficultés M ■ pT 

auxquelles le pays doit faire face AA ■ H 
et abusent du droit d’expression • ■— 

dont élles étaient privées avant 
la « révolution de mai ». 

H a vivement dénoncé «ceux 


A TRAVERS LE MONDE 


Chili 


M. HERNARDO LEIGHTON, 
ancien vice-président du Chili 
et minis tre d’Etat dans l'ad- 
ministration du président 
Eduardo Fiel, a demandé au 
gouvernement chilien l'auto- 
risation de rentrer dans son 
pays. Grièvement blessé dans 
un attentat il y a deux ans. 
en Italie, oii 11 vit en exil de- 
puis quatre ans. l'ancien 
homme d'Etat ne s'est tou- 
jours pas remis de ses bles- 
sures, Indiquent les milieux 
démocrates-chrétiens de San- 
tiago. — (AJFJ>.). 


déroulée dans la capitale, pour 

demander l’arrestation des . , . „ , ... . , 

meurtriers de Pedro José >éa ncès de V Assemblée du peuple 
Chamarre, cousin éloigné du critiques incessantes et 

journaliste et hnmm«» politi- malséantes qui n épargnent pas le 
quel^dro 'toaqulnChaÉrorro, ïaSBÏÏSï*. 5* 

assassiné en Janvier <ii»mipr meme invité 1 Assemblée a c ins- 

J oerrner. U£uer U7ie fa du discrédit » qui 

P # sanctionnerait les parlementaires 

CrOÜ qui dépasseraient « les limites 

- acceptables dans l’exerdce de leur 

TOUTES IÆS ECOLES, LES droit de critique». 

UNIVERSITES ET I£B COL- Il a conclu en déclarant : wJe 


Tyr. — Le major Azml, princi- 
pal responsable militaire pales- 
tinien du sec/eur, sort de la 
caserne da Tyr. très décontracté, 
i bord d’une Land Rover, sur 
laquelle on peur lire écrit, dans 
un français maladroit, le mot 
« liaison L’otllcler vient de 
passer une demi-heure avec te 
lieutenant-colonel Viard. qui a 
succédé eu colonel Saivan & le 
téta du contingent français de 
la FINUL (Force intérimaire des 
Nations unies eu Liban). « Il n’y 
a pas de problèmes parti- 
culiers altirme-t-on des deux 
côtés; et manifestement, il n’y 
en a pas eu ces jours-ci. 
L’heure est à la concertation, 
aux réunions de - liaison ». 

A gauche da la caserne, un 
tailleur a installé sa machine è 
coudre en plein ait et contec- 
tionne des uniformes • sur 
mesures », précise-t-il d’un air 
ravi, an soumettant un pare é 
A un essayage tatillon. Un bar- 
bier a placé à côté un fauteuil 
et propose coupe et barba A 
5 F. Un peu plus loin, des 
marchands offrent pêfe-mële du 
papier à lettre et du chocolat, 
du vin et des transistors, des 
bolBsons rafraîchissantes et des 
tee-shirts. Les soldats français 
circulent dans Tyr sans pro- 
blème. 

Pour le moment, c’est la 
détente ; ce qui d’ailleurs ne 
préjuge- en rien revenir, on a 
peine A croire qu’il y a dix 
jours, ici môme, on se battait 
au mortier et à la mitrailleuse, 
et que, naguère encore, dans 
une atmosphère lourde, on 
considérait — avec amertume 
dans les rangs des paras et non 
sans satisfaction dans les rangs 
palestiniens — rhypolhAse d’un 
repli de l’ONU qui aurait été en 
fait un repli des Français. 

En tait, un léger repli a bien 


eu lieu au cours du chassé- 
croïsé qui. mardi et mercredi, a - 
amené les « casques bleus » 
tançais sur des positions séné- 
galaises et v/ce-versa, mais 0 
est Insignifiant — 2 00 mètre a A . 
1 kilomètre — et se réduft & 
l’abandon des postes que la 
contingent français avait établis 
à son arrivée juste en avant des 
lignes israéliennes. Entre celles- 
ci et les premiers groupes de 
combattants palestiniens. Fran- 
çais et Sénégalais, ainsi que lea. 
autres contingents de Ta FINUL, 
sont déployés exactement sur- ■ 
l’ancienne ligne d’avance maxi- 
mum des troupes israéliennes- 

• Il n’y a plus d’infiltrations », 
nous assura le lieutenant-colonel 
viard. Du haut en bas de 
T échelle, et jusqu'à P adjudant 
bougon qui se sent frustré parce . 
qu’il manque d'ordres précis lui 
permettant de • faire son bou- 
lot ». c’est le môme constat 
depuis les atlronlements des 
1 * r et 2 mal : un modus vivendi 
s'est établi après répreuve de 
force. La FINUL, dans un soud 
d'apaisement, évite las grosses 
patrouilles armées au-devant de 
ses lignes ; tes Palestiniens Ces- 
saient plus de 8’lnllltrer et même 
la centaine de fedayln, tapis 
dans les orangeraies A Ras- 
El-Ain, au sud de Tyr, depuis 
maintenant dix tours, ne bougent 
pas. 

« J'ai arrêté les voyous cri- 
minels responsables des Inci- 
dente de la semaine dernière », 
dit le major. Azml, en adressant 
ses meilleurs vœux au colonel 
Saivan. Ceci expUqueA-H cela, 

Ig Fath ayant remis au pas ses 
adversaires eu sein de la résis- 
tance ? L’avenir seul dira si la 
stabilisation constatée dans la 
zone de Tyr est durable ou 
éphémère. LUCIEN GEORGE. 


ASIE 


qui perturbent le déroulement des 
séances de V Assemblée du peuple 


Pakistan 


assassiné en Janvier dernier. 


POUR AVOIR FAIT LA CRÈVE DE LA FAIM 


Pérou 


Des journalistes ont été emprisonnés et fouettés 


UNIVERSITES ET 1£S COL- 
LEGES PRIVES sont touchés 
par une mesure de suspension 


Lahore. — Dimanche 14 mai, comme chaque 


S» i 0 “ 5^ fortes pSs 


des cours, à dater du lundi j suivre notre chemin avec ceux gui tai ^ is on * Été appréhendés par. la police alors 


15 mai et jusqu’à nouvel avis, s'apparentent aux m centres de 
ont annoncé dimanche le ml- » pouvoir » d'avant mai 1971 et 
nifitère de l'éducation et les avec ceux qui tentent de perturber 
autorités universitaires de la vie politique de V Egypte. » 


Japon 


autorités universitaires de 
Lima On ignore encore les 


A la suite de ce discours, un 


qulls tentaient de se rendre dans les locaux du 
« Musawat » (Egalité! pour y entreprendre une 
grève de la faim de quarante-huit heures. Le 
quotidien eu langue ourdou du parti populaire 


pakistanais, l'ancienne formation gouvernemen- 
tale de M. Bhutto, a été en effet * empêché de 
paraître » il y a plusieurs mois par les autorités, 
et l’un de ses directeurs arrêté alors qu*U se 
proposait de publier un appel dans lequel 
Mme Bhutto évoquait la crainte que son man 
ne soit empoisonné. 


DES GROUPES EXTREMIS- 
TES ont saccagé des lnstalla- 


i^JSStîttaS^SïïUSS «“““trniqué de la présidence de 
étonné la population, d autant 1* nAnriMirrrra nnhi;a h t™ 


tiens radar et de radio-guidage 
dans la nuit de samedi 13 à 
dimanche 14 mai près du nou- 
vel aéroport de Narïfca, qui 
doit desservir Tokyo à partir 
du 20 rhaL Quatorze mille 
policiers ont été mobilisés pour 
l'inauguration de cet aéroport. 
— (ASJ>., Reuter.) 


étonne la populati on, d'autant ]& République publié dimanche 
plus que tes iu^d. tuteurs de noir a annanoé nii’nn référendum 


Jordanie 


r,„. “ e soir a annoncé qu’un référendum 

Kt. rm populo aurait lieu dans une 

à une grève d’une semaine. — semaine en Egypte sur tes mesures 
t a jt jt j. à prendre à l'égard de « ceux qui 

R l _ j tentent de pervertir la politique 

tl O a e S I O et de porter atteinte aux libertés ». 

M. Adbd Moneem El Saoul. 

LE CONSEIL NATIONAL ministre de la culture et de l'in- 
AFRICAIN UNI, parti de formation, a* lu à la télévision 
l'évêque Abel Muzorewa, a un communiqué énonçant les 
décidé de demeurer au sein mesures qui seront soumises à 
du gouvernement de transition référendum : 


De notre correspondent 

Pakistan depuis le coup d’Etat 

pouwîtM le ' 5 joÏÏet montré qui ,,°? t 

sent la publication de tout ce eue montré des sympathies poux 1 an- 


R hod ésie 


les autorités peuvent Juger préju- 
diciable. Outre Musawat, dont la 
circulation atteignit cent cln- , 

quan te mille exemplaires. dt>n< venant 
hebdomadaires Al fath fia Vie- Les di 
loirs et Meyar ( Standard 1 ont été listes e 
forcés d’interrompre leur paru- national 
tion, car iis n’ont pu déposer une vement 
garantie financière réglementaire, pour réc 

Dimanche, le directeur d’un 
mensuel populaire, Dhanak. a été 
conduit en prison parce qu’il avait ™ enc au 
publié un article satirique ünplo- 06 st î n c 
ram Dieu et les forces armées de qne „ 
sortir le pays du pétrin dans garantie 


LE CONSEIL NATIONAL 
AFRICAIN UNI, parti de 
l'évêque Abel Muzorewa, & 


• LE ROI HUSSEIN DE JOR- 
DANIE annoncera prochaine- 
ment ses fiançailles avec une 
Américaine d'origine Libanaise, 
Mlle Elizabeth HalabL. a-t-on 
appris dimanche 15 mal à 
Beyrouth, selon des milieux 
proches de la famille royale 
h ac h é m ite. Mlle HalabL vingt- 
trois ans. qui possède un 
diplôme d'architecte, est la 
fille aînée de M. Najlb Haiab i. 
ancien président-directeur gé- 
néral de la compagnie Fan 
American. Elizabeth Halab L 
sera la quatrième épouse du 
roi Hussein. — (AS. P.) 


s dans l’intérêt du pays et du 


neuvle» Cette décision st étA I - l) Iût**dlctton des hauts postes 
SrtS ét î te rata*, du secteur public., des 


prise, dimanche 14 maL à 

Sallsburv à rîssue d'une rên— syndicats, de la rédaction dans 
nton^ devrait heuras foi'SL les d'information à tous 

SSS îffil ceux* gai priMtertt des doctrines 
(ASS.) para- s’opposant aux lois divines et aux 

fSZ^IOT15 R 0 

Tchad . 2) Interdiction de participer à 


ci en régime, sur les imprimeurs 
pour qu'ils assument la responsa- 
bilité de ne rien diffuser contre- 
venant à la loi martiale- 


Les deux syndicats de Jouroa- 


dêfaite au Bangladesh en 197L 
L 'administration militaire consi- 
dère les châtiments corporels — 
des centaines de Pakistanais 
condamnés de droit oommup ou 
militants politiques ont été ainsi 
rossés en public — comme pc 
punition exemplaire. 

Les militaires ns cachent pas 
qu'ils entendent mettre les Jour- 
nalistes au pas, les « écraser » 


ï^ïfcïvs: salw 

ment au chômage. - la libération W remrirm. IBS 


«WU», tiu cnomage. — ia uoeration piète liberté d’exoresslcm. les 

que^S < UtSté Ur de X3Q te S dmS. gTan 2? Journaux notamment étant 

1 ® m ooerte ae la presse soit «mf-Miic l» «nnrerne- 


la vie politique à tous ceux qui 

*" ' ! ont contribué à pervertir l'activité 

• LES EQUIPES DU COMITE I politique avant la révolution de 


ram Dieu et les forces armées de SKLJÎL 1 ?” ** . pr ^? e . 6011 contrôlés soit par 1e gouverne- 
sortir te pays du pétrin dans garantie par un statut officiel et ment, soit nar les milieux d*af _ 

lequel U se trouva Le gouverne- S?^Ji^“Ki arbitralre .f e Ia 101 falres, sont teln d'être des extié- 
ment a d'autre part envisagé de martiale. Ixîs rassemblements, mm» .. j ,<.■ .b h» 


rassemblements. 


LES EQUIPES DU COMITE pfriitique avant la révolution de d’arrêter la publication de Jour- 
MILITAIRE UBYO-NKSB- 1952 et à ceux- qui ont porté naux sous son contrôle, sous pré- 
RO - SOUDANAIS, Instituées atteinte aux libertés personnelles texte qu’ils sont déficitaires. Des 
par les récents accords de après la révolution. Les mêmes- pressions ont été exercées sur les 
Benghazi sur te conflit tcha- mesures sont applicables à ceux directeurs de presse pour qu’ils se 


réduire le personnel et e * manifestations publiques 

d'arrêter la publication de Jour- lÜS 06 mterdits, ils pensaient 
naux sous son contrôle, sous pré- ec ~ p , per aux foudres du pouvoir 
texte qu’ils sont déficitaires. Des 5? . sant — “ raison de quatre 
pressions ont été exercées sur les “5®“* e P x chaque soir — une 


Madagascar 


UN CONGRES DES PARTIS 
PROGRESSISTES AFRI- 
CAINS se tiendra à Antana- 
narivo, du 17 au 19 mai Les 
partis de onze pays (Algérie, 
Angola, Bénin. Cap - Vert, 
Congo. Guinée, Guinée-Bissau. 
Madagascar. Ma U. Mozambique 
et Niger) participeront à cette 
réunion qui aura pour thème ; 
*La coordination de. la lutte 
contre rimpèrialisme en Afri- 
que ». 


dien, se sont vu refuser, 
dimanche 14 maL pour la se- 
conde fols, l'autorisation de se 
rendre en territoire contrôlé 
par le Frollnat. Ce dernier a 
motivé sa décision par 1e fait 
que des troupes françaises se 
trouvent encore au Tchad et 
que des officiers soudanais 
siègent au Comité militaire, 
initialement composé unique- 
ment d’officiers libyens et 
algériens. — (Reuter J 


directeurs de presse pour qu’ils se 


grève de la faim limitée à l'inté- 
rieur des locaux de Musawat. 


mistes ou des sympathisants de 
M. Bhutto. 

Ceux qui participent au mou- 
vement de protestation appar- 
tiennent en fait à tous les cou- 
rante politiques, et Ds ont,-® 
général d’autant moins de rajsœi 
de se solidariser avec le P-F-v 


Paris-Turin 


Mais l’accès leur en est Interdit Qu'Ils ont eu ’ à souffrir du trai- 
par des barrages de police et fuient également arbitraire sou- 
lorsque tes Quatre vninnt<w vent infligé fi. la messe par 


Tchécoslovaquie 


Aller et retour dans la j ournée. 


lorsque tes quatre volontaires 
quotidiens se présentent, ils sont 
appréhendés avant d’avoir commis 
le moindre délit. Depuis trois 
semaines, plus de quatre-vingts 
Journalistes et employés de presse 
ont été ainsi arrêtés, et la plu- 
part ont délà été nréecmtâe 


vent infligé à la presse P» 
M. Bhutto. _ 

GÉRARD V! RATELLE- 


Nicaragua 


1 PLUSIEURS MANIFESTA- 
TIONS SE SONT PRODUITES 
AU NICARAGUA dans la nuit 
du vendredi 12 au samedi 13 
m a L notamment à Mamgma 

’ Dlx t a mtaa . Jlnotepe et 8an- 
Marcos. à 40 km au sud-est 
de Managua. L’une d’elles, au- 
torisée par la police, s’est 


M. VACLAV SABATA. l’un des 
deux aïs de M. Jaroslav 
Sabata. porte-parole de la 
Charte 77, a obtenu des auto- 
rités tchécoslovaques l’autori- 
sation d'émigrer. H est arrivé 
à Vienne 1c lundi 15 ™| tm 
compagnie de sa femme. 
Comme son père. M. Vaciav 
Sabata avait été arrêté après 
les élections de novembre 1971 
et avait dû purger une peine 
de plusieurs mois de prison. 
— (Corresp.) 


AlHalia AZ 325 

décollage -8 h 05 
à Orly Ouest 


Air France AF 641 

décodage 1 9 h 45 
à Turin 


part ont déjà été présentés 

25*5* JHî? * co % r som- 

maire » et condamnés de six à 

ÈJSL5!? 1 d ',“ emprisonnement 
ngoareux » (comprenant l'exé- 
cution de travaux forcés) et à 
une amende. Celle-ci ne pouvant 
na? ^ peine se solde 


Vietnam 


AWtaWa 


79 vols par semaine vers I Italie. 


.„£ a “ ats un mouvement de pro- 
testatlon n'avait eu au Pakistan 
une tene ara- 
jamais non plus des 
joumahstea n'y avaient été I 
louettis, comme ce lut le cas 
“raedi 13 mal. VHr qu«re 

eu î qùl ava *ent. semble- 
î-u, tenu des ranpas Jugés 
bligeants pour l’arm ée et su rsa 


A L’OCCAS ION D U 
SIEME ANNIVERSAIRE 
renversement du régime J»--. 
Saigon au Vietnam, te 30 avri 1 
1975, deux revues de VWgg;**, 
miens en France ont P^T . 

d’importants numéros..^. 

nam Info (18, rue du Cs^û'"- 
nal-Lemolne. 75005 Paris). **g . 
le point sur la situation 
Vietnam et au Laos, sda&Jfjr 
sur le conflit avec te. c *Sù i.. 
bodge. Qui Me (25. ras 
feux, 92230 GennevUllera) P® f .• 
bile pour sa part 
article d’écrivains et 
listes français sur te . 

vietnamien et les «ctoiœw^.-. 
des droits de Vhommt *■_ 
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vogue de violence vise sur 
s continentaux coloniaÜS 
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A LA FETE DE «LUTTE OUVRIÈRE» 

Mme Arlette Laguiller: il ne se passera pas un an 
sans que la classe ouvrière se manifeste 

La huitième fête annuelle du mouvement trotskiste Lutte 
oucnere. organisée, du 13 au 25 mat, dans te Val-d'Oise, entre 
Afériel et Villiers-Adcm. a réuru au cours des deux premiers jours 
quelque vingt mille personnes. Les visiteurs se sont promenés à 
tracera un terrain fortement accidenté et détrempé par la plme. entre 
envtran deux cent cinquante stands, les uns proposant des jeux ou des 
spécialités culinaires, les autres présentés par les mouvements révo- 
lutionnaires français et étrangers, les mouvements de femmes, les 
radios pirates. 
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Les banderoles affirment : 
« Ouvriers, paysans, nous sommes 
le grand parti des travailleurs », 
z L'émancipaLion des travailleurs 
sera l’œuvre des ira coiffeurs eux- 
mêmes u. « TraratHeurs français , 
immigrés : mêmes patrons, mê- 
mes combats », a La liberté, c’est 
le pouvoir des travailleurs ». « Le 
capitalisme fait faillite, aux tra- 
vailleurs de gérer la crise a, ou 
encore ; c Une seule solution : la 
révolution ». 

La partie spectacle comprenait 
Toto Bissainthe, Jean -Roger Caus- 
sïEûon, les Frères Jacques, Renaud, 
Isabelle Aubret et d’autres encore. 

Dimanche, Mme Arlette Lag-uU- 
ler, porte-parole de L.O., a pro- 
noncé, devant cinq mille person- 
nes. un discours dont le thème 
principal était la défaite de la 
gauche aux élections législatives 
et l’ouverture pratiquée par le 
président de la République en 
direction des partis d’opposition. 

s L’ouverture, a-t-elle déclaré, 
c’est pour les milieux politiques, 
pour le P-S.„ qui fera partie de la 
délégation de la France à VONU 
pour la nouvelle et inutile confé- 
rence sur le désarmement. Mais 
pour les travailleurs, pour les 
petites gens, le gouvernement n'a 
rien à proposer qu'une ridicule 
augmentation du SMIC et une 
considérable augmentation des 
prix, s 

A propos de M. Raymond Barre, 
Mme Laguiller s'exclame : « Il 
appelle et iis viennent, sans ver- 
gogne. pour, parait-il, exposer les 
revendications des travaiUeurs. 
Comme si Barre ne connaissait 
pas les revendications des tra- 
vailleurs ? Comme s'Ü avait été 
sourd et muet durant la campagne 
électorale / Comme XiL ne savait 
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La vague de violence vise surtout 
les «continentaux colonialistes» 

De notre correspondant 

AJacdo. — Depuis lé début de l'année, une centaine 
d’attentats ont été commis en Corse. On estime que, dorant les 
quatre premiers mess de 1978, leur nombre est supérieur d'environ 
25 % à celui qui fut enregistré en 19T7 pendant la même période. 
L’an dernier.- on avait relevé 259 attentats, 36 % avaient été 
revendiqués soit par le Front de libération national de la Corse 
(FJJNF.C.) qui visait des colonialistes, soit par . le mouvement 
Francia, qui visait des cibles autonomistes ou nationalistes. 


On peut donc penser que, en 
l’état actuel des choses, le record 
de 1978 (deux cent quatre-vingt- 
dix-huit attentats) sera assez 
largement battu en 1078. Les 
deux tiers environ de ces actions 
— c’est une constante depuis 
plusieurs armées — relèvent du 
fait divers pur et simple : racket, 
rivalités commerciales, voire 
amoureuses-. On a constaté que 
l'apparition de cette forme de 
règlement de comptes avait en- 
traîné une diminution du nom- 
bre d'affaires devant les tribu- 
naux, appelés à juger moins 
fréquemment des personnes 
ayant été physiquement aux 
prises. 

Plus préoccupants sont les at- 
tentats de caractère politique, 
dont le nombre tend, depuis le 
début de l’année, à grossir. Les 
uns, revendiqués par le F-LJtf.C. 
sont « des actions anti-colonia- 
listes ». Leurs cibles, qui étalent 


syndicaliste connu, M. Henri Ver- 
gnes. Dans une lettre au Proven- 
çal-Corse. il écrit : « Je dois, 
parait -il, me déterminer et fen 
suis bien incapable, ne sachant 
dans quelle catégorie me ranger. 
Suis-je déjà votre, frère de combat, 
et votre libération sera-t-elle aussi 
la mienne, auquel cas. citoyen à 
part entière, je peux demeurer en 
Corse. Suis-je, sans le savoir, un 
serviteur du colonialisme, auquel 
cas je dois quitter la Corse, ce qui 
me déplairait ; soit devenir votre 
ennemi, ce que je ne veux pas. 
Suis - je simplement coupable 
d'être nè ailleurs et. pour expier 


ma jaute, condamné au départ? 
Une réponse faciliterait mon 
choix et éventuellement celut de 
nombreuses personnes. » 

Les autres attentats, moins 
nombreux, visent des autono- 
mistes connus. Mais les dégâts 
causés dons ce cas sont géné- 
ralement plus Importants. Ils 


listes ». Leurs «mes,, qui «wern- — Z’.. Vnhtet 

naguère encore «s «Hlces pu- uont !^n££Su£S£? vÜSet 
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biles ou des établissements d’ex- 
ploitation touristique, sont géné- 
ralement aujourd'hui « des lieux 
de travail ou d’habitation de 
Français représentant la coloni- 
sation par le peuplement de 
culture ou l’économie ». 

Motif : s La France continue 
sa politique d’élimination du peu- 
ple corse et 2e remplacement des 
Corses par des Français. » Les 
dégâts ne sont généralement pas 
Importants mais les charges, va- 
riant de 100 à 500 gr amme s, 
sont maintenant déposées sur les 
portes paUères. Les membres des 
professions médicales et para- 
médicales — d'origine continen- 
tale — semblent particulièrement 
visés, même s'ils sont alliés, par 
je mariage, à des familles corses. 

Le FJJT.O- déclare que la lutte 
du peuple corse n’est ni raciste 
ni xénophobe et qu'elle n'est pas 
dirigée « contre le peuple fran- 


d 'aucune revendication particu- 
lière. mais le mouvement auto- 
nomiste l’Union du peuple corse 
(U.P.C.) en accuse le- Front d’ac- 
tion nouvelle contre l'Indépen- 
dance et l'autonomie (FRANCIA) 
qualifié d'officine a de barbouzes 
tricolorisants ». 

La section d'Ajaccio de ITJJP.C. 
déclare : s Le peuple corse peut 
ainsi juger de 2a valeur de ceux 
qui se veulent les, dépositaires 
exclusifs de la présence de la 
Corse en France : quelques repris 
de justice continentaux et 
corses, grassement rétribués et 
manipulés par quelques . hauts 
fonctionnaires de l’Etat en mal 
de fascisme. (—) » 

Tel est le climat actuel de la 
Corse à moins d’un mois du 
voyage du président de la Répu- 
blique. H est. pour la plupart des 
observateurs, dans la nature des 
choses, puisque au&>i bien la 
radicalisation du combat des uns 
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précise cependant : * Ceux qui 
s’engagent aux côtés du peuple 
corse et soutiennent son combat 
sont d'ores et déjà nos frères et 
notre libération sera aussi leur 
libération. Quant aux autres, ceux 
qui se refusent à comprendre 
tpïüs servent le colonialisme, qui 
croient continuer a abuser ae 
l’hospitalité du peuple corse, as 
doivent se déterminer .* se prépa- 
rer à quitter définitivement la 

Corse ou choisir i’étre nos enne- 
Une seule réponse à 
déclaration : celle d'un institu- 
teur continental installé à Bastia 
depuis vingt -trois ans, m il i ta n t 


une question angoissante h 
laquelle personne ne se hasarde 
à apporter une réponse. , 

PAUL S1LVANI. 


H@ü© 

Vous pouvez jouer toute la 
semaine jusqu'au mardi ^ 
après-midi précédant « 
ie tirage du mercredi. S 


Cinq recettes sûres pour tuer un État 


pas que plus de cinq millions de 
travailleurs, dan s ce pays. 

vivent aujourd’hui avec moins de 
2400 Irancs par mois! 

» Après avoir tout attendu de ' 
la victoire électorale, la gauche, 
aujourd’hui, se vautre dans la 
défaite. En réalité, derrière cette 
dérobade, il y a l'acceptation 
politique de t'austèritê. Si les 
grandes centrales syndicales se 
soumettent st facilement à Barre 
et à Ceyrac. c’est parce qu’eUes 
savent que la gauche au pouvoir 
n'aurait pas mené une autre 
politique. » 

Convaincue que l'attitude des 
partis de gauche et des syndi- 
cats ne répond pas b l'attente 
des travailleurs, Mme Laguiller 
poursuit : u C’est pourquoi, nous 
en sommes persuadés, avant le 
printemps prochain, nous verrons, 
nous assisterons à d'autres évé- 
nements. où 2a classe ouvrière 
saura montrer qu’elle existe et 
qu’il faut compter avec elle. 
Maigre la confusion actuelle, 
malgré la démobilisation qui a 
suivi la défaite électorale de Za 
gauche, malgré le freinage des 
bureaucraties ouoiières, ü ne se 
passera pas un an sans que la 
classe ouvrière se manifeste et 
donne ceux classes possédantes la 
réplique qu’elles méritent. » 

Aux quatre coins de la fête, 
entre l’esplanade de la Révo- 
lution et celle de la Commune, 
le long des allées de la Frater- 
nité ou de l’Internationale, près 
de la place du Socialisme, des 
militants et des sympathisants de 
tous âges ont participé & des 
débats sur la lutte des femmes, 
la grève des mineurs aux Etats- 
Unis, le terrorisme en Italie ou 
les événements de mal 68. 

JACQUELINE ME1LLON. 


En Corse 


r Sut le de la première page J 

Jo me souviens encore d'une conver- 
sation que J'eus, alors que le n'àtals 
pas encore un homme politique, avec 
un de mes amis de la Résistance 
pour qui réprouvais Hiim et 
amitié II était membre influent du 
gouvernement et m expliqua comment, 
ù l'occasion de croie nominations 
hô. importantes, it avait été décidé 
de désigner un socialiste, un Mfl.P. 
et un troisième - de tendance radi- 
cale ». Ainsi, disait-il, les trois gran- 
des tendances alfichalem-eiles leur 
union. Je lui répliquai en compa- 
rant ces trots grandes tendances aux 
grands d'Espagne, dont r » union » 
au sens où *1 t'entendait avait tué 
l'Espagne. Je me souviens encore 
lui avoir dit que Victor Hugo, en 
brossant dans Ruy B/as. le portrait 
de l'Espagne mise A l'encan par 
la complicité de cea grands, n'avalt 
paa fait une caricature, mais une 
modeste approximation de la réa- 
lité. un Etat no résista pas i une 
répartition de postos on fonction do 
loyalisme à l'égard d’une fraction 
sociale ou d’une formation polit ! - 
■que. Je déçus fortement mon Inter- 
locuteur. Mais telle était, telle de- 
meure, la vérité. 

La partition des services publics 
essentiels est une manifestation cli- 
nique de la même sorte. J’ai été 
surpris de l'absence de commen- 
taires approfondis sur l'extrême divi- 
sion des polices Italiennes telle que 
I‘a révélée l'affaire Aldo Moro. Les 
démocraties n'atment pas les polices 
trop puissantes, et elles ont raison. 
Mais, au lieu de se forger une police, 
et une Beule, une gendarmerie, et 
une seule, une sécurité militaire, et 
une eeule, — et de mettre l'accent 
sur leur coordination. — ee complaire 
à une pluralité de polices publiques 
ou secrétes, c'est se condamner è 
ne plus avoir de police. Voilé qui 
est tout aussi vrai pour l'armée, les 
finances, la diplomatie. Des comman- 
dements militaires dispersés, des 
administrations financières cloison- 
nées. et tout le monde s'occupant de 
négociations — voilà qui est rapide- 
ment mortel pour un EtaL 


Chez un milHanf autonomiste 

UN MfLLIBt DE CHÈVRE 
- PÉRISSENT ÉGORGÉES 
OU CARBONISÉES 
DANS UN HANGAR 

Un nouvel attentat à l’explosif, 
visant un bureau local de 
l'Agence nationale pour l'emploi, 
a été commis dans la nuit du 
samedi 13 au dimanche 14 mai à 
Cor te en Haute-Corse. La charge 
explosive déposée sur le rebord 
d’une fenêtre n'a causé que des 
dégâts peu importants. 

Far ailleurs, au cours de la 
même nuit, un h a n gar abritant 
un “niHier de chèvres appartenant 
à un militant autonomiste, 
M. Dominique Capretti, a été 
mcendlèà Ciamazmacce, en Corse- 
du-SucL La totalité des bêtes ont 
péri Selon les premières consta- 
tations des gendarmes un grand 
nombre d'entre elles auraient été 
égorgées avant que le feu soit 
mis. 

M. Dominique capretti a été 
militant de l’ex-Action pour la 
renaissance de la Corse (ARC), 
mouvement an imé par les frères 
SimeonL U avait été condamné 
le 2 septembre 1975 à deux mois 
de prison par le tribunal 
correctionnel d'Ajaccio pour un 
incident, survenu Juste avant l'af- 
faire d'AJeria, entre autonomis- 
tes et gendarmes mobiles. Far la 
suite, le tribunal correctionnel de 
Lyou le condamna à un an de 
prison pour sa participation, le 
7 septembre 1976, à la manifesta- 
tion des transporteurs routiers 
qui avait précédé le plasticage 
par un commando du Front de 
libération national de la Corse 
(FJJ7.C.) du Boeing-707 d'Alr 
France sur l'aéroport d'Ajaccio. 

On apprenait en fin de mati- 
née. ce lundi 15 mal. que deux 
autres attentats avaient été com- 
mis dans la nuit de dimanche à 
lundi en Haute-Corse, visant l’un 
un immeuble à Cazamozza. l’un 
un magasin de matériel agricole 
à Castellane-dl-Caslnca. 


UNE ÉLECTION CANTONALE 

LOT-ET-GARONNE >| 
CANTON DE MONFLANQU3N ! 
Il" tour). „ 

InscJ*-, 4 198 ; vot n 3 025 ; suffi 
expr„ 2 994. MM. Yves Balségur, 
ffftnx étiq, 1441 voix ; Maurice 
Caumlèxes, P.SL, 1 062 ; Lucien 
Vergnaud, P.C.. 49L II y a ballot- 
tage, 

[U s'agit de pourvoir au remplace- ! 
ment de René . Aadrfeu, . divers | 
suucbe. président du conseil général 
depuis mars 1976,, récemment décédé. | 
René Anlrleu avait été réélu conseil- i 
1 er général au premier tour des ! 
élections cantonales de septembre j 
1973 avec 1 618 voix contre 538 à ' 
M. Bertrand, p.c.) ' 


L’élection des hommes politiques 
selon le scrutin dlr de la représen- 
tation proportionnelle consacre, avec 
la répartition 'politique des postes 
administratifs et ia partition des ser- 
vices publics essentiels, la mort de 
t'Elai républicain On n'a jamais 
assez réfléchi à te sagesse anglo- 
saxonne, qui refuse la représentation 
proportionnelle, mais lo recommande 
aux autres Les Anglais, à cet égard, 
sont des maîtres Incomparables, et 
Ils savent mieux que personne déve- 
lopper les mérites d'un scrutin dont 
iis ne veulent à aucun prix pour eux. 
Le mode dé scrutin est destiné à 
assurer à l'Etat démocratique te gou- 
vernement d'une majorité Sa lancer 
dans la représentation proportion- 
nelle, c'esf fabriquer un scrutin en 
fonction des idéologies de partis, de 
leurs appareils et des combinaisons 
entre appareils La décadence est au 
bout du chemin, par grave détério- 
ration de l'esprit qui doit présider 
su commandement de l'Etal 
Enfin l'Intégration, c’est-à-dire le 
transfert de souveraineté. J'éprouve 
une grande estima pour les ministres 
de l'agriculture passés et l'actuel 
titulaire du poste. Mais II n'est pas 
digne de transformer un membre 
de gouvernement en evocat allant 
plaider devant un commissaire de 
Bruxelles. Au sommet de l'Etat; il 
y a des ministres qui commandent, 
et la coopération Internationale, y 
compris européenne, est assurée par 
des négociations entre gouver- 
nements à la fols matires de leur 
destin et conscients de leur soli- 
darité. Substituer à un chBl d'admi- 
nistration. responsable des affaires 
de son département, un plaideur 
devant un * expert - dont on Ignore 
la motivation, dont la langue n’est 
peut-être pas ta nôtre, et qui ne 
peut pas avoir le sentiment de ea| 
responsabilité, c'est méconnaître les i 
exigences profondes de l'autorité 
politique. Sans doute, dit-on. mais . 
toutes les attributions de l'Etat 1 
n'ont pas la même valeur, et la fixa- 
tion des régies d'un marché agri- 1 
cote ou d'une production industrielle ; 
n'altère pas la responsabilité en i 
matière d'ordre public I Cette vue ■ 


est littéraire et superficielle. La 
confiance dans l'autorité de rEtat 
ne ;-e divisa pas durablement La 
coopération internationale, dont la 
responsabilité incombe à la eeule 
diplomatie, ne doit, en aucune façon, 
altérer la capacité nationale de 
décider La Supranationalité tue t'EtaL 
La tragédie Aldo Moro est ta 
conséquence dé trente années au 
cours desquelles les dirigeants de 
l’Italie ont régionalisé leur pays, ont 
souhaité les transferts de souverai- 
neté. ont fait de la proportionnelle 
la lai de la politique, ont cloisonné 
leurs administrations essentielles el 
réparti tes postes de l'Etat en (onc- 
tion de loyalismes différentiels. Pre- 
nons garde en France, et ne nous 
laissons pas entraîner sur la pente 
fatale... Nous n’ouons que trop ten- 
dance. de nos jours, à attaquer les 
fondements de l'Etat 
N'oublions jamais la leçon des 
siècles, que l'examen de la réalité 
nous rappelle chaque Jour. La démo- 
cratie. garante de 1 a liberté, ne 
subsiste qu'en respectant des lois 
fondamentales dont la première est 
un pouvoir politique assumant l'Etat, 
au nom de la -nation. Démocratie, 
liberté. Etal, nation — voilà qui forme 
un ensemble, éclairé par le patrio- 
tisme et le civisme, autant que par 
l'esprit de Justice et la volonté du 
bien public. Ecarter un de ces élé- 
ments, et notamment l'Etat, et avec 
l'Etat la nation, ce n’est pas faire 
courir un danger à la démocratie et 
à la liberté — c'est (es condamner. 

N'avals-Je paa raison de dire, en 
commençant cet article, que ce 
rappel de vérités fondamentales ne 
ferait point plaisir à bien des 
esprits — qui se croient de fins 
politiques ? ' 

MICHEL DEBRÊ. 


• «l/n faux grossier», déclare 
la fédération de Paris du P.CJ?. 
au sujet d'on « prétendu numéro 
spècial mai 68 de Paris -Hebdo ». 

Elle rappelle, que Paris-Hebda, 
l’hebdomadaire qu'elle éditait, a 
interrompu sa parution le 28 avril 
dernier. En conséquence elle dé- 
nonce avec indignation de tels 
procédés. 


M. DBLBECÛUE : en 1968, 
nous avons voulu changer de 
gouvernement. 

Dans une Interview publiée 
par le quotidien l’Aurore daté 
23-14 mai 1978. M. Léon Del bec - 
que, qui joua en mal 1958 à Alger 
un rôle essentiel dans le retour 
au pouvoir du générai de Gaulle 
avant de se séparer de lui avec 
éclat, indique qu’en ma! 1988, 
quelques-uns de ses amis et lui- 
même avaient songé pour t sau- 
ver la France s & une réédition 
du * plan Résurrection ». Ce der- 
nier, rappeJons-le. consistait a 
faire occuper les centres du 
pouvoir par l’armée et des grou- 
pes •paramilitaires. 

<r A vingt-quatre heures près. 
déclare M- Delbecque, nous avons 
faült nous intéresser de plus 
près à la situation générale. Il 
s’agissait non pas de refaire un 
13 mai 1958. mais de sauver la 
France et les Français, » 

Mais « pas derrière de Goutte. 
Non. Pour nous, c’était termine. 
Sauver la France ne voulait pas 
dire souper de Gaulle. Ça signi- 
fiait changer de gouvernement, y 
compris de président de la Répu- 
blique ». Ce fut préparé k très 
sérieusement ». poursuit M. Del- 
becque, et « avec le concours de 
personnalités politiques qui 
ont appartenu aux gouverne- 
ments gui se sont succédé de- 
puis cette époque ». 

A la question : « Et certaines 
d’entre elles sont toujours en 
place ? » M. Delbecque répond : 
« Oh ! oui™ Et à des échelons 
très éleoés. » Il se refuse à citer 
des noms. 


• L'Union des Jeunes pour 1e 
Progrès (U JJ*.) reste dans i ‘op- 
position, mais sans s'identifier 
toutefois aux partis socialiste et 
communiste, a expliqué M. Ber- 
nard Fournier, président au 
comité national du mouvement, 
qui a siégé les 13 et 14 mal à 
Brive. 

Les responsables de HLJJ?. ont 
sévèrement critiqué les «plans 
Barre successifs ». Pour eux, ce 
sont «des mesures simplistes qui 
frappent les Français les plus 
déshérités ». Us reprochent éga- 
lement au président de la Répu- 
blique de ne pas avoir de « grands 
desseins pour la France». 


— —— - ynuteaea. * aessems pour ta t rance». 

M. Fiterman juge « inquiétants et révélateurs 
les propos tenus à Rome par M. Peyrefitte 

M. Alain Peyrefitte,- garde des vivant au cœur de notre société. ■ f Où. veut donc en Vt 

saizX. ministre de la Instlee. sont un awrlmim snrt.e l'effttrrM- .nifanhèt» rl n riêruvrAm nr 


M. Alain Peyrefitte,- garde des 
sceaux . ministre de la Justice, 
qui représentait 3e gouvernement 
français à la cérémonie religieuse 
célébrée en hommage & la mé- 
moire d’Aldo Moro, a déclaré, 
samedi 13 mai, à Rome, que la 
France risquait, un jour, de se 
trouver confrontée à un «défi» 
semblable à celui qui a été lancé 
à l'Italie ; « Mais il ne faut pas. 
attendre que les événements se 
produisent pour y répondre ; c’est 
pourquoi nous réfléchissons à des 
parades possibles à des événe- 
ments que nous n’avons pas 
encore connus », a-t-il Indi- 
qué. « Tl y a des gens qui se 
conduisent comme des barbares 
des nouveaux temps, a ajouté 
M. Alain Peyrefitte. Ces barbares, 


vivant au cœur de notre société, 
sont en quelque sorte l’effpores- 
cence de cette société, comme st. 
elle tes produisait elte-mfone— > 

Rappelant les 'manifestations 
d'étudiants qui avaient eu lieu 
en Italie en 1968 avant les événe- 
ments de mal en France, le ga.ûe 
des sceaux a souligné : «On a 
toujours . tendance , ô penser que- 
ce qui arrive aux autres ne nous 
arrivera pas, mais cela peut très 
.bien nous arriver.». 

Ces propos ont été Jugés 
« aussi inquiétant p que révéla- 
teurs» par M. Charles Fiterman. 

. membre du bureau politique du 
P.C H qui a déclaré, dimanche 14 
mai, au VaudreuiL au cours d'une 
fête organisée par la fédération 
communiste de l’Eure : 


- f Où. veut donc en venir ce 
prophète du désordre avec ses 
■ déclarations romaines ï 

b La question mérite d’autant 
plus d’être posée que M. Peyre- 
fitte a aussi déclaré que, à son 
avis, cfait le rapprochement entre 
démocratie chrétienne et parti 
communiste qui, en creusant un 
v idr dans l’opposition, pouvait 
expliquer le terrorisme. En 
somme, M. Peyrefitte se sert du 
crime des Brigades rouges comme 
argument pour s’attaquer à la 
large alliance des forces démo- 
cratiques en train de s’affirmer, 
dans des conditions qui sont 
celles de Htalle. M. Peyrefitte . 
montre, le bout de VoreUle. » 


UN COLLOQUE SUR LA DÉCISION PARLEMENTAIRE ET INFORMATIQUE 

L’ordinateur esMl susceptible de modifier 
les conditions du débat politique ? 


De quelle aide peuvent être, 
grâce à l'Informatique, les 
- modèles » et les « banques 
de données - économiques, 
pour les responsables des 
choix de politique économi- 
que et budgétaire 7 Cest pour 
apporter & cette question des 
éléments de réflexion, à dé- 
faut d’une réponse définitive, 
que ITRIA (Institut de re- 
cherches d'inTonnatique et 
d'automatique), créé en 1967 
dans le cadre du plan calcul, 
avait organisé un colloque 
qui vient d’avoir lieu succes- 
sjvement au Sénat et à l’As- 
semblée nationale. 

En ouvrant les travaux 
M Alain Foher. président du 
Sénat, a rappelé que les parle- 
mentaires ont désormais accès 
aux données législatives et Jnris^ 
prudentielles du centre d'infor- 
mation juridique, au système 
d'information conjoncturelle et 
an système de comptabilité na- 
tionale de l'INSEE, ainsi qu'au 
fichier de la CJSJL JO a Indiqué 
que M. Raymond Barre a récem- 
ment adressé une lettre aux pré- 
sidents des deux Assemblées dans 
laquelle U évoquait la possibilité, 
selon des modalités à définir, de 
permettre aux parlementaires 
d’utiliser les «modèles» écono- 
miques, destinés aux prévisions 
et capables de simulations. 

Dans la présentation qu'il . 
devait faire du colloque; M. An- 
dré Pan Tin, directeur de TIR IA, a 
relevé « l’humilité » qui vient, 
a-t-il expliqué, « de notre inca- 
pacité instantanée à garantir les ' 
solutions qui simplifieraient la 
complexité [des problèmes 
actuels! sans en donner une . 
image déformée et donc dange -■ 
.mise et de notre impuissance à 


proposer des formules peu coû- 
teuses et entièrement transport 
rentes à des non spécialistes ». 
H a fait pan également de 
« l’optimisme » que lui inspire 
« la rapidité du progrès des tech- 
niques » dans le domaine de l'in- 
formatique et de l'automatique. 

Au cours des exposés techni- 
ques. destinés à faire le point sur 
les recherches en Informatique, 
susceptibles d'intéresser les par- 
lementaires. M. Pierre Nepo- 
zniastchy, ingénieur de recherché 
a l'IRXA, a été amené à présenter 
le projet Intitulé l'jKoduteco; dont 
,11 a la responsabilité. L’objectif de 
'Ce projet est de développer un 
système informatique nouveau 
destiné aux économistes et dont 
l'ambition est de répondre au 
mieux aux exigences de diffusion, 
d’adaptation, d'utilisation et de 
souplesse. Constitué par un en- 
semble de personnes chargées par 
leurs institutions respectives (dix- 
neuf actuellement dont l’INSEE, 
l’miA. les universités de Greno- 
ble, Lyon et Paris -EX) d'étudier 
l'intérêt du projet, le club Modu- 
lera pourrait accueillir des repré- 
sentants du Parlement 
. ~ Un exposé de M. jean-Louis 
Crêmieux-BrOhac, directeur de la 
Documentation française, sur 
1*0(111501100 déjà, très poussée de 
l'informatique par le congrès des 
Etats-Unis: a servi d'introduction 
au débat de clôture du colloque. 
A la question de savoir si l’aide 
apportée aux parlementa Ires par 
l'informatique est réelle, M. Cré- 
mieux-Brilhac remarquait que la 
prolifération-' des documents de 
toute nature et le besoin crois- 
sant d’informations exprimé par 
les parlementaires rendent néces- 
saire le recours à l'informatique 
pour organiser « une intendance 
documentaire». H a ajouté . à 
cette exigence «technique» une 
exigence « politique » : assurer- 


au législatif lé plein exercice de 
ses pouvoirs face à l'administra- 
tion. 

M. Edgard Plsanl, sénateur socia- 
liste de Haute-Marne, est revenu 
sur ce point en estimant que « l’une 
des raisons de l' appauvrissement 
du débat parlementaire est la 
diminution de la compétence du 
parlementaire ». Les informations 
dont dispose l'élu faisant défaut, 
le débat est, selon lui, devenu 
« mythologique entre celui qui 
sait et celui qui ne sait pas » ; 
• Nous attendons, a-t-il ajouté, 
des moyens informatiques qvfüs 
égalisent le débat. » 

En conclusion des travaux. 
M. Jacques Cbaban - Delmas, 
président de l’Assemblée na- 
tionale, a insisté sur la né- 
cessité de définir l’attente des 
parlementaires et l’aide qui 
peut leur être fournie en ma- 
tière informatique. Assurant que 
« aucun ordinateur, aucun système 
ne peut se substituer à la décision 
persoTtnelie de l’élu », U a mis 
l’accent sur te profit, que peut 
tirer le Parlement de l’informa- 
tique et plus particulièrement de 
l'Informatique documentaire. H 
a cité à ce proppos les possibilités 
offertes dans le contrôle de l'ap- 
plication des lois et la mfaa» sur 
pied de répertoire des cinq cent 
rfTwpiante mille documents qui 
constituent ie fichier législatif et 
règlementaire des services du 
premier ministre. 

Le colloque constituait une pre- 
mière prise de contact’ entre les 
Informateurs et les utilisateurs 
potentiels que sont les parlemen- 
taires. on peut -regretter l'absence 
quasi totale <<-?> députés et des 
sénateurs au* i avaux, exception 
faite de M .' -.m. participant 
actif 'et cur.:‘. . et d'une demi- 
dousaine d’èV qui n’ont porté 
aux débats qu-' v> attention pas- 
sagère. 

ANNf CHAÜSSEBOURG. 
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IrMe 


Pour le cinquantième anniversaire de leur mouvement 


DANS LA PRESSE HEBDOMADAIRE 


Pins de cent mille <joeistes> sous la pluie 


AU CONGRÈS DE L’UNION DES ATHÉES 


A midi, c'était le succès. Arrivés de toutes les régions de 
France, des centaines de cars achevaient de déverser, sur les 
pelouses fraîchement tondues du parc paysager de La Courneuve 
(Seine-Saint-Denis) , les dernières vagues de participants au 
grand rassemblement du cinquantième anniversaire de la 
Jeunesse ouvrière chrétienne IJOC) et de la Jeunesse ouvrière 
chrétienne féminine (J.O.CJr.l. Dimanche 14 mai. Us étaient des 
diz a in es de milliers, plus de cent cinquante mille affirmaient les 
organisateurs. A 17 heures, la fête tournait court, en même temps 
que crevaient les premiers nuages. Sous les trombes d'eau qui 
s'abattaient deux heures plus tard, le vert gazon se changeait 
en un Immense bourbier. Et les organisateurs décidaient 
d'annuler Ira concerts de Catherine Rtbeiro, du groupe Ange et 
de quelques autres, prévus pour la soirée. 


Si l’homme existe, Dieu n’existe pas 


Le meurtre d'Henri Curiel 
et l'article de Georges Suffert 


estime M. Francis Perrin 


Pourtant, elle ne manquait ni portante délégation communiste, 
d’enthousiasme ni de ferveur. Les socialistes arrivent à leur 


cette foule qui, ta journée durant, tour : M. Michel Rocard, très 
sillonnait les différents a quar- bronzé, Mme Edith Cresson, très 
tiers» de la fête. Poule Joyeuse élégante. Hormis une rencontre 


des militants, dont elle couron- fortuite devant le buffet, les deux 
naît plusieurs mois d'efforts, délégations s’ignoreront. 

Tftalll O imila AfIAlAMe M MTVBMMa . ... 


Poule emue d’« anciens ». revenus Les communistes repartiront 


aux sources de leur engagement ava nt l'arrivée de Mgr Marty, qui 


politique ou syndical. 


Au stand de la Lorraine, on déclaré : 


le matin à Notre-Dame avait 




à®? 1 * iSHSl. - * hi a c^SUSTShSSuS mor& 

if i>Bh« ouvrier sont -présents à La Cour- 
i2!.i!? B ?. e ÎÎEL*ï ,1 ! B SÏÏ._ et wi5?5 neuve. Ils représentent l'épisco- 


^ IWK Ils représentent l’épisco- 

pat. Leur participation revêt à 
lohL une cari- mes yaix une grands signifiât-' 


^ ^ le signe queper- 

p résident du C.N.F.F., penché, s0nne ne doit se sentir exclu ou 


I?“ r marginalisé dans l’Eglise pour des 
carte d etat-major où Ion dis- cansidémiions sociales ou noii- 
tîngue plusieurs lignes de defense tiques. Lesjeunes de la JOC ont 
« h*' j*" J* làrptoS aansTEglise, tÏSlTÂ 


autre panneau, la courbe du chô- certaines de leurs prises de posi- 
“*6® en depuis dix ans. ticn peuvent y faire naUrédes 


55® l ? urbe qui ne de tensions avec d'autres chrétiens 


grimper. 


vivant la même foi dans une autre \ 


Au quartier International, le culture. (-) Ces jeunes ne sont 
stand du Chili fait face & celui pas toute l’Eglise. Ils ne sont 


de l’Argentine. Deux photos régu- même pas toute l’Eglise en monde 
ment le combat de la JOC dans ouvrier. il est une exigence 


ce pays. La première représente Que le leur rappelle : comme 
le général Jorge Vldela, chef de tout autre groupe social, Os doi- 
l’Etat. décorant la Vierge Mar ie vent sauvegarder l’originalité de 


A chacun sa Pentecôte. anni- 
versaire de la fondation de 
l'Eglise : à La Courneuve, cent 
mille Jeunes ouvriers de la Jeu- 
nesse ouvrière chrétienne 
chantent leur fol en l’Esprit qui. 
selon la tradition, descendit ce 
jour-tè sur les apôtres au céna- 
cle. A France-Culture, la Ubre 
pensée cite Voltaire Ironisant sur 
le « pigeon • qui féconda la 

- charpentlèrs - et 3ur les prê- 
tres impure qui consacrent des 
centaines d'hosties où Jésus est 

- réellement présent - avant 
d'alleru. vider leurs entrailles. Au 
spirituel auteur de Candide tout 
n’est-il pas permis 7 

A Paris toujours — Paris la 
multiple — l'Union des athées 
(03330 Bellenavea) a réuni son 
congrès annuel en présence d'une 
centaine de personnes venues 
de France, de Belgique, de 
Suisse, du Luxembourg et du 
Canada Pour la deuxième fois 
depuis cinq ans qu'il est prési- 
dent d'honneur de ce mouvement 
(931 adhérents). M. Francis Per- 
rin, membre de l'Institut a pré- 
sidé cette manifestation aux 
côtés de M. Albert Beaughon, 
présIdenL de M. Dalian. vice- 
président de la Libre pensée, 
de M. Louis Gabriel, écri- 
vain. etc. (1). 

Pour le président Beaughon, 
la prétention des croyants a cré- 
diter le christianisme dr toutes 


les valeurs humaines profondes 
« conllrme son caractère orgueil 
leux, van/feux, dominateur et 
arrogant. Le christianisme n'est 
qu'un Instant, a-t-il ajouté, dans 
I histoire de rhumanllà -. 

M. Francis Perrin, quant â lui. 
affirme qu'« aucun Dieu «‘exista. 
Il est déraisonnable d'employer 
ce mot. L'absence de Dieu ne 
représente pas un amoindrisse- 
ment. L'homme tire sa dignité 
de sa responsabilité. Reporter 
è Dieu nos activités n'est pas 
convenable. Sartre a eu raison 
de dire - Si Dieu existe, l'homme 
n'existe pas : mais si l'homme 
existe. Dieu n'existe pas. » 

• Pourtant, ajoute-t-il. le ne 
me satisfais pas de ratfirmation 
de Jacques Monod selon laquelle 
révolution est une conséquence 
du hasard et de ta nécessité. 
Mais si un Dieu présidait à 
révolution, il aurait été bien 
négligent d'avoir attendu des 
centaines de millions d’années 
pour arriver iusqu'à r homme m 
A signaler enfln que l'Union 
des athées continue & reven- 
diquer vigoureusement un temps 
d'antenne à la télévision. 


La presse a-t-elle contribué, en particulier par la publication, 
Hun» . la Point - du 21 juin 1976, d’une - enquête - de Georges 
Suffert intituiée ■ Le patron des réseaux d'aide au terrorisme», 
à diffuser d'Henri Curiel, assassiné à Paris le 4 mal. une image 
inexacte qui aurait pu inspirer ses meurtriers? La polémique 
qui s’est développée sur ce thème après la mort du militant 
révolutionnaire apatride d'origine égyptienne se prolonge dans 
la presse hebdomadaire. 


HENRI FESQUET. 


fl) Son livre le plus récent 
est Saint-Paul ou les Ululions 
chrétiennes. Edition spéciale de 
l*»uteur. 4. rue de la Orande- 
Cbaucolôre. 75008 Parts. 69 F. 


en signe de gratitude ; la seconde ta /oi chrétienne dans sa radl- 
est celle d'un cadavre anonyme, coûté et sa vigueur. L’Evançüe j 
Hans une rue de Buenos-Aires. Le ne se négocie pas. Il ne se taille j 


11 décembre 1975, José Séraplo P 03 à la mesure de nos idées et 
Palacios. militant de la JOC. était ** nos analyses. » 


enlevé à la sortie de son domicile. Un peu â l’écart, derrière le 


On est sans nouvelles de lui stand des apprentis, Bernard 


depuis. 


Lavilliers. tout de noir vêtu, pla- 


Sur le podium central a lieu Q ue son premier accord de gul- 
la célébration de l’Eucharistie. taJe - Authentique « proto ». entré 


présidée par Mgr Michel Vial à l’usine à seize ans, il chante 
évêque de Nantes. La foule avec .son cœur et ses poings. Au 


Le pèlerinage de l'abbé Coache à Lourdes 

lf DflSClHJR DG SANCIUAHLeTm LOURDES A PORTÉ PLAUTT 
POUR VIOLATION DE DOMICILE 

De notre correspondant 


Obvier Chevrülon consacre son 
éditorial du Pornl à. expliquer et 
à justifier l'attitude et les pro- 
pos passés de Georges SuITert. 
Sous le titre « Journalisme et ter- 
rorisme u. Olivier ChevriUon écrit : 
k il y a plus de deux ans, Geor- 
ges Suffert apprend l'existence 
d'un groupe clandestin qui se se- 
rait infiltré dans des activités — 
fort honorables et régulières — 
d'aide au tiers-monde- En fait, 
ce groupe offrirait cachettes et 
filières d'évasion à des mouve- 
ments terroristes. Notre collabo- 
rateur, au début, est sceptique. 
Il poursuit son enquête, rencontre 
plusieurs des personnalités offi- 
ciellement en charge de ces affai- 
res — qui sont secrètes par défi- 
nition — ainsi que des hommes 
qui ont travaillé à un moment 
ou à un autre avec Henri Curiel. 
Enfin, Suffert rassemble un 
faisceau de présomption — â notre 
a ris graves et concordantes — 
sut la nature de l'engagement 
d’Henri Curiel. Et le Point publie 
l'enquête. » 

Pour Olivier Chevriilon. « le 
journaliste indifférent aux effets 
de ses écrits serait irresponsable. 
Mais le journaliste ne peut pas 
prendre en charge toute la vio- 
lence et tout le mystère du monde. 
Il lui faut coller â l'information, 
et la dire, comme s’il vivait sur 
une planète raisonnable. C’est ce 
qu’a tait Georges Suffert ». 

Conclusion : « fl y a confusion » 
lorsque c Mme Curiel accuse main- 
tenant en quelque sorte notre 


journal de complicité d’assassi- 
nat. Sa douleur, à coup sûr. expli- 
que et excuse ce débordement * 
c Laisser entendre » que <r l’ar- 
ticle de Suffert aurait joué un 
rôle dans le meurtre de Curiel », 
c'est, selon OUvier Tudd, c per- 


dre son sang-froid ». L’éditoda- 
riste de l'Express dresse û'Heaa 
Curiel le portrait d’une person- 
nalité complexe : « Juif, Egyp- 
tien. apatride, emprisonné, libéré, 
ayant longtemps vécu dans la 
clandestinité, monde oit les faux 
passeports et les vrais revolvcn, 
les mots et les mains sales, le 
sérieux et le tragi-comique se 
mêlent, accepté par beaucoup de 
personnalités religieuses et rejeté 
par autant de partis, ü n’était 
pas transparent i> 

H conclut eu forme de ques- 
tion : * Avec des mots. Georges 
Suffert a été très loin. Tant gu* 
certains dossiers officiels et offi- 
cieux resteront fermés ou proté- 
gés. comment trancher? Mais 
jusqu'où Henri Curiel a-t-ü été, 
luu avec des actes ? » 

Point de cloute eu tout cas 
pour le pasteur Georges Casalls 
qui s'adresse solennellement à 
Georges Suffert dans Témoignage 
Chrétien : < S’il vous reste quel- 
que trace d'authenticité évangé- 
lique. ce dont je ne saurais dou- 
ter. vous n’aurez pas assez de ce 
ce qui vous reste à vivre pour 
amèrement regretter les calom- 
nies publiées par vous dans le 
Point, Û y a tantôt deux ans. 
Henri Curiel n'est pas à plain- 
dre : ü a vécu jusqu’au bout dans 
la fidélité à ses convictions, et 
c’est pour elles qu'ü est mort. 
Vous les avez toutes honteuse- 
ment et — comme ü apparaît 
aujourd'hui — criminellement 
trahies. Plus encore pour vous 
que pour eux. j’espère qu’échap- 
peront aux assassins les autres 
militants que vous avez désignés 
à leurs coups. «Ce n'est pas ce 
que j’ai voulu ». direz-vous. Vous 
avez eu hélas ! des lecteurs qui 
vous ont pris au mot.» 


est reçue Ulïe, silencieuse, im- premier rang. les yeux mi-clos. 


Une réunion des employés de jeux à Nice 


je serai ouvrière spécialisée. » ticipants sous les chapiteaux. mouvemenl d’ Action catholique. 

Kküs.m sœrsasaiBîst - — — — L’Europe des < tapis verts> est en marche 

gnon de colère, compagnon de gamins dorment du sommeil du ___ j T-nnrrW ** IC f AMM II Al D en T Al I * f 

combat, toi qui ne comptais pas. juste, tandis que s'improvisent ïïrSSS. LE CARDINAL BtRTOU 

tu vas pouvoir le porter le chif- farandoles et chansons. ft/Afi! IF « ï A nfrAMDfK (TIAU 

A 21 heures, quand la pluie rliSl IÆT mÎS dSutte EV0QÜE * U ^KOMPOMTION 

i cessera, la scène centrale sera statue de la Vierge couronnée sur Hil TftSU ECCLÉSIAL» 
prêtres donnent la communion, pratiquement Inutilisable. Après l’esplanade du Rosaire ont été IIJJU CLLLL3IAL 

Au quartier officiel, les déléga- quelques hésitations, on y pro- priés par haut-parleurs de se reti- Le cardinal Paolo Bertolf. de 

tiens se succèdent. Accompagné jettera un montage audio-visuel, rer. Un autel de plein air a été la Curie romaine, ancien nonce 

i 1 e ^rP,5 arl £ s leader de qui, sur écran géant. Illustre les édifié par les partisans de l’abbé à Paris, était l’hôte, dimanche 

la C-F-D.T. chez Llp, M. Edmond grandes lignes de la « charte de Coache sur les prairies au-delà 14 mai. de Mgr Léon-Arthur 


WWSBEP . s trfflVflSK IE CARDINAL BERTOU 

pouvoir le porter le chif- farandoles et chansons. %Sdll3i^LKÏie- ftlAA Jir _ I a nfrfiMDmmnU 

A 21 heures, quand la pluie rto s’ffi^sSmM& ‘îâ EVOÜÜt « U DECOMPOSITION 

donnSft ia^m^niô^ "SH' **£1 ïSSïï*,* DU TISSU ECCLÉSIAL » 


De notre correspondant régional 


Maire salue son homologue de la la Jeunesse ouvrière », discu- du Gave qui se trouvent en race Blchinger. évêque de Strasbourg. 
c e . ‘ 1111 * Bonjour Geor- tée, amendée depuis plusieurs de la grotte. C’est dans cette en- Dans une homélie prononcée à 


ges ! ». On aperçoit M. René mois par les cent soixante-müle I ceinte qu’ont été célébrées dlver- la cathédrale, le prélat a déclaré 


Piquet, membre du secrétariat du adhérents du mouvement 
P-CJ, qu'accompagne une lm- B. L. G. 


— ses cérémonies. 


notamment : u L'Eglise a besoin 


Des brancardiers veillaient à de l'animation et de la réani- 
lnterdire l'accès de la grotte, motion de l’Esprit-Saint contre 


Néanmoins leur vigilance a été l’inertie, l'amoralisme, voire la i 


LA CHARTE DE LA JEUNESSE OUVRIÈRE 


déjouée par les traditionalistes, décomposition du tissu social. 


Nice. — L'Europe des « tapis verts > est à son toar en marche. 
Longtemps restée l’apanage de la France, l’organisation des jeux 
dans les cercles et casinos des stations balnéaires, thermales et 
climatiques s’est en effet généralisée ces dernières années dans 
plusieurs pays européens, où elle s’était heurtée auparavant à 
des considérations d'ordre moral. En Hollande, trois établisse- 
ments se sont ouverts depuis 1976 et un quatrième devrait être 
créé prochainement. En Allemagne, seul le Land de Sarre n’a 
pas encore autorisé les jeux sur son territoire mais s’apprête & 
le faire comme les autres Lânder. En Espagne, dix-sept casinos 
sont programmés à partir de juillet, et la Grande-Bretagne a 
elle aussi légalisé récemment les jeux d'argent 


qui ont réussi à dresser un autel croO. et aussi ecclésial. » « Une 
de fortune. Le Père Bordes, rec- Eglise affaiblie par une hémor- I 


< J’accuse cette soeiété capitaliste sans avenir 


fceur des sanctuaires de Lourdes, ragie sans 


blie par 
précédent 


t de fidèles, 


a déposé plainte auprès du com- de vocations sacerdotales et reli- 
mlssaire de police pour non-res- pieuses. a-t-JJ ajouté, une Eglise 


Diffusée, dimanche 14 mal. à 
deux cent mille exemplaires, la 
Charte de la jeûnasse ouvrière 
accuse « carie société capita- 
liste sans avenir, libérale pour 
ceux qui possèdent tout et tous 
les pouvoirs ; avancée, pour 
accroître sans tin les profits 
d’une minorité de privilégiés •. 
- Ce système International 
d" exploitation, ajoute la charte, 
s’oppose ô tous nos Intérêts et 
toutes nos libertés. • 

Avec la J.O.C. et [a J.O.C.F. 
proclame le texte. « fat rejoint le 
combat pour une autre vie. J'ai 
le droit de vivre et de travailler eu 
paya. Je veux exercer un emploi 
utile dans les meilleures condi- 
tions t—). J’ai le droit è un 
salaire pour vivre, être Indépen- 
dant. Je veux une véritable édu- 
cation nationale qui donne accès 
à une formation générale et 
professionnelle, et d la formation 
permanente. J’ai le droit à la 
santé par le développement de 
la prévention, de la recherche, 
de r éducation -. 

Abordant les problèmes du 
cadre de vie, la charte insiste 
sur « la droit à des logements, 
des équipements collectifs, des 


transporta de qualité et acces- 
sibles à tous -. Elle ajoute : 
• Je veux des temps libres, fe/ 
le droit aux vacances : pour 
avoir le temps de vivre ensemble, 
pour accéder aux activités spor- 
tives, culturelles et artistiques. 
Je veux rextenslon des libertés, 
d'intormatlon. d’expression, d’as- 
sociations syndicales al poli- 
tiques. Je veux le dévelop- 
pement et la garantie de tous 
les droits donnant à tous la 
poss/b/l/fè de décision et de 
contrôle sur ce qui les concerne. 
Je veux la paix entre tes peuples, 
scellée par des rapports éga- 
litaires et une solidarité Inter- 
nationale réelle Je veux une vie 
où tous et routes, sens discri- 
mination de sexes ou de races, 
participent pleinement è la cons- 
truction et à la libération du 
monde. • 


pect des prescriptions régiemen- contestée du dehors et attaquée 
ta 1res. le domaine de la grotte du dedans comme non proplté- 


étant privé. 


tique, ou, d l'opposé, comme héré- 


L’abbé Coache a mis à profit tique et révolutionnaire, une 


sa. présence à Lourdes pour Eglise fis 
annoncer officiellement son pro- lions réel : 


Issurée ou déchirée en fac- 
riproquement intolérantes * 


DROGUE 


OVERDOSES MORTELLES • LJ - D - et ^uehùch à Nantes. 

mwn 1 —Deux mille doses de L4D. et de 

Trote rviHmriK cnnr »,*»*«* ^ haschisch ont été saisies à Nan- , 

tes (Loire-Atlantique) dans la 


SS salifie flu cours “rsarsas 


ans. Ce dernier a été laissé en 


J* Z à Clermont-Ferrand liberté, mais quatre pourvoyeurs 
B^? y ^ e 1. Dôme , . un J®* 1 * 1 ® homme, et un revendeur ont été déférés 
âgé de dix-neuf ans, est décédé au parquet et écrou és le 13 mal. 
des suites d’un abus d’héroïne. 

Trots jours Plus tard, à Vltry- 0 Le « cerceau » de Caf faire 
sur -Seine (Val-de-Marne), un von Opel arrêté 7 — La police 
jeime drogué, âgé de vingt ans, bavaroise a arrêté, à la fin de la 
a trouvé la mort Hnnq des dr- semain e dernière, à Munich, un 


Après avoir détaillé ces reven- 
dications. le texte proclame : 
■ Jeunesse ouvrière, avec tout 
ton peuple en lutte pour Ig 
socialisme, tu es é l’aube d’une 
vie nouvelle. - Il ajoute : - Dans 
cette marche, Jésus-Christ 
t'invite à croire en raventr de 
r homme, de tous les hommes. » 


constances analogues, mais l’on homme susceptible d’avoir Joué 
ignore quelle substance en est à un rôle important dans le réseau 


l’origine. Enfin, à Lille (Nord), de trafic de drogue démantelé 1 
un jeune homme, âgé de dix- en Juillet 1977 à Saint-Tropez 


neuf ans, a succombé le 9 mai 


l’arrestation 


après avoir absorbé des comprl- sept personnes, parmi lesquelles 
més Injectables de Palfltun ; un Mlle Maria -Chris tin a von Opel 


més Injectables de Palflum ; un Mlle Maria -Chris tin a von' Opel 
autre Lillois âgé de vingt et un lie Monde du 6 juillet 19T7>. 


ans. était mort, le 27 avril, dans L'homme, qui se fait appeler 


des circonstances identiques. 


SCIENCES 


William de Fontock. serait, en 
réalité, selon M. Guy BeJlocq. 
Juge d’instruction à Draguignan 
chargé de l’affaire. M. Alexandre 
Kottnow, qui fait l'objet d’un 
mandat d’arrêt International pour 
trafic de drogue et d'armes. 


Ce phénomène, ainsi que l'ap- 
plication depuis l’an dernier dans 
les casinos français des disposi- 
tions relatives à la libre circula- 
tion des travailleurs au sein de 
la CEE, ont incité le Comité 
international des syndicats des 
établissements de Jeux — dépen- 
dant de la Fédération internatio- 
nale des employés et techniciens 
(FJLE.TJ — à tenir à Nice Jes 
10 et 11 mai sa première réunion, 
à laquelle participaient les repré- 
sentants de l’Autriche, de l’Alle- 
magne. de Ja Hollande, de ITtaJie. 
de Monaco et de la France (1). 
Au centre des débats : les pro- 
blèmes de la répartition des pour- 
boires, les contrats de travail, 
l'ouverture de la profession aux 
femmes. 

Sur les pourboires versés par la 
clientèle et qui constituent le 
revenu exclusif des employés de 
Jeux, l’unanimité s’est faite pour 
que l'intégralité en revienne au 
personnel collecteur, ce qui n’est 
pas le cas actuellement en Au- 
triche. En France, où les moda- 
lités de répartition sont déter- 
minées par convention entre 
employeurs et employés, la quote- 
part abandonnée eu personnel des 
jeux par la direction est généra- 
lement de 75 %. avec une excep- 
tion notable au casino Ruhl, de 
Nice, où elle n’est que de 50 %. 

Les employés des Jeux se sont 
prononcés, d'autre part, pour des 
contrats de travail à duree indé- 
terminée offrant une meilleure 
sécurité de l'emploi que les 
contrats a temps qui sont notam- 
ment la règle en France. Quant 
à l'ouverture de la profession aux 
femmes, les employés de jeux y 
sont apparemment plus que réti- 


cents, bien que sur le plan syn- 
dical Us repoussent toute discri- 
mination. Des croupiers féminins 
existent déjà pourtant en Grande- 
Bretagne, en Hollande, en Suisse 

— où seule la boule est autorisée 

— et bientôt dans le nord de 
l'Allemagne. 

Le comité a d’autre part adopté 
à l’unanimité une motion dans 
laquelle U a exprimé sa solidarité 
aux employés du Palais de la Mé- 
diterranée à Nice, « en lutte po& 
le maintien de leur emploi ». Evo- 
quant l’affaire des croupiers indé- 
licats du Ruhl (2), M. Mare 
Blondel, secrétaire général de la 
fédération des employés et cadres 
F.O., a admis qu'un employé des 
jeux pouvait parfois se laisse? 
tenter, mais, a-t-il souligné, U 
est aussitôt rejeté par l'ensemble 
de ses collègues. 

* Lorsqu’un grand nombre d'em- 
ployés fraudent, cela ne peut & 


faire sans la complicité, Vincam- 
pètence ou la négligence de l’en- 
cadrement. » M. Blondel a vire- 
ment critiqué enfin le P.-D.G. do 
Ruhl. M. Jean-Dominique F»- 
toni, « qui veut, a-t-il déclaré, 
remettre en cause les conventions 
collectives et les conventions par- 
ticulières qui règlent les modernes 
de rémunération des employés. 

GUY PORTE. 


O) Le comité groupe également 
les représentants de six autres Pff*.- 
Orande- Bretagne, Irlande du Nom. 
Belgique. Luxembourg. Malte es 
Suisse. 

(2) Trots nouvelles inculpation» 
— qui portent A vingt et une K 
nombre de personnes impliqué» 
l'affaire — sont intervenues au coaa 
des derniers Jours. 


Le cristal c’est Baccarat. 
L’ordinateur conversationnel 
c’est Prime. 


LE 5ATRLIÏÏ O.TJ. 

A ÉTÉ MIS SUR ORBITE 
GÜ0ÏÏAT10NNAIRE 


PRIME 


9-11 rue Benoît MaJon 
92150 Suresnes - Tel. -.772.91.92. 


Le satellite européen expéri- 
mental de télécommunications 
OB.T, qui a été lancé de Cap- 
Canaveral dans la nuit du Jeudi 1 1 
au vendredi 12 mal (le Monde du 
13 mai), a été placé, samedi, sur 
orbite géostatlonnalre à environ 
38 000 kilomètres au-dessus de 
l'équateur. H a correctement 
déployé ses panneaux de cellules 
solaires et se comporte parfaite- 
ment 


• Monument profané en Dor- 
dogne. — Des inconnus ont pro- 
fané le cénotaphe de la Résis- 
tance de Pérlgueus au cours de 
la nuit du 13 au 14 mal. Ils ont 
enlevé tous les souvenirs, dont 
une urne contenant de la terre 
recueillie dans Dlusieurs camps de 
concentration et apportée, le 
7 mal dernier, par le secrétaire 
d’Etat aux anciens combattants, 
M. Maurice Plantier, lors du 
Congrès national de la Résistance. 
Ces divers objets devaient être 
retrouvés, le jour suivant, dans les 
bois de Salnt-Vln cent-de-Conne- 
zac (Dordogne). 


Prime 300 - Prime 350 
Prime 400 - Prime 500. 

Une gamme complète compatible 
d’ordinateurs conversationnels. 


PRIME 


9-11 rue Benoît Malon 
92150 Suresnes -Té!.: 772.91,92. 
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UES PROLONGEMENTS DE L/AFFAIRE MESRINE 


Libres opinions 


par MICHEL JEOL (*) 

E N mal 1977, dans un décor un oeu lhôâtral qui donnait davan- 
tage encore de relief au personnage, fa) auiaté en simple 
spectateur à l'interminable procès de Jacques Mas ri ne devant 
la cour d'assises de Paris, «l'eus alors le sentiment qu'un malfaiteur de 
cette envergure réservait de bien mauvaises surprises 9 uns Institution 
judiciaire dont je connaissais le délabrement. J'Imaginala mal. A la 
vérité, que cet homme ai sûr de lui et ol fortement campé devant 
aes juges dans un costume de ville bien coupé supporte ués longtemps 
l'univers rétréci eî l'uniforme étriqué d'un prisonnier ordinaire 

En franchissant une nouvelle bris les murs de ea prison. Mesrine 
n'a pas seulement donné une preuve supplémentaire de ses talents, 
il a tancé un défi A la justice et. A travers elle, A l'ensamble de 
notre société. Son évasion dépassa lé fait divers, c'est un événement 
qui nous concerne tous. 

Les Français sont partagés entre l'indignation et (a crainte. 
Us n'ont pas compris qu’on ait laissé - filer - si rapidement l'homme 
présenté voici quelques mois comme rennami publie n* 1 . 

Les gens de justice céderaient plutôt A un sentiment de décou- 
ragement ou de trouble. Découragement d'une police qui a déployé 
tant d'énergie pour arrêter Mesrine à deux reprises : en vain. Décou- 
ragement d'une magistrature qui s Instruit tant de procédures etjugê 
tant de procès : en vain. Trouble d'une administration pénitentiaire 
dont les mesures de - haute sécurité - ont été si aisément déjouées, 
avec d'évidentes compllcilés de l'Intérieur. Trouble d'un barreau qui 
sent également peser sur certains de ses membres une grande 
suspicion.. 

Quant eux pouvoirs publics, ils se trouvent Interpellés par l'opinion 
sur le thème de la sécurité. El cette interpellation est d'autant plus 
brutale qu'ils ont — bien imprudemment — contribué A développer 
dans la papulation . un sentiment d’insécurité que ne justifiait pas 
toujours Fêtât réel de la délinquance. 


Nos gouvernants. Jusqu'au niveau le plus élevé, ont perçu l'impact 
politique de (‘évasion de Jacques Mesrine et annoncé que seraient 
' prises- prochainement les mesures propres à - rendre impossible le 
renouvellement de tels faits». Le caractère quelque peu laconique 
de cee déclarations conduit à s'interroger sur ce qu'il convient de 
faire., et de ne pas taire. Au cours des dernières années, en en et, 
nos prisons ont été le théâtre d'un certain nombre d’incidents ou 
de révoltes qui ont suscité, chaque fols et dans la précipitation, 
leur lot de réformes. A défaut d’avoir résolu la crise pénitentiaire, 
cette période d'improvisation a au moins le mérite de fournir beau- 
coup d'enseignements sur ce qui doit Aire évité: 

Une première erreur serait de substituer 6 une recherche sérieuse 
des défaillances Individuelles une politique de « boucs émissaires » 
destinée — comme après l’évasion de Robin, en 1964 â apaiser 
la vindicte publique ou l’Ire du prince. 

II ne faudrait pes davantage se contenter d'annoncer des 
« réformes » qui, si elles volent Jamais le Jour, — que sont devenus 
les multiples projets de textes présentés aux Français comme autant 
de garanties de leur sécurité?. — ne résoudront pas les vrais pro- 
blèmes et auront seulement pour objet de .temporiser et .de rassurer 
les esprits. 

!f serait plus . grave encore, sotie Je pression d'une opinion 
Inquiète, d'assimiler & Mesrine lais trente-trois mille autres détenus 
et de remettre en cause — comme on Ta déjà fait à ' la suite de 
quelque crime spectaculaire commis par un permissionnaire ou un 
libéré conditionnel —- toute une politique pénitentiaire qui a déjà 
tant de mai à atteindre les objectifs d Individualisation et de réin- 
sertion sociale officiellement fixés depuis 1945. 

Car le problème posé par révaslon de Mesrine ne concerne 
qu'une faible proportion de prisonniers : ceux qui, par leur insertion 
dans; la délinquance, leur détermination, leur organisation et leurs 
moyens financiers sont capables de résister, de corrompre, de 
déborder l'appareil pénitentiaire. Cest pour ceux-iè seulement que 
peut ee justifier un régime de sécurité renforcée. Encore faudralt-il 
en définir les conditions d'application pour éviter d'en faire un 
Instrument disciplinaire, une aorte de second - mltard - : en préciser 
le contenu pour ne pas ■ fabriquer des fauves » : en délimiter les 
incidences eur les rapports avec l'extérieur, notamment avec' la 
défense, dont les droits doivent être respectés. 


Comme tout ce qui touche aux libertés des citoyens — fussent-ils 
détenu», ou- étrangère, — ces questions ne relèvent pas du décret 
ou de la circulaire, mais de la loi. Elles doivent faire l’objet devant 
le Parlement d'un large débat public que le Sénat n'a pas voulu 
escamoter lorsque/ tout dernièrement, il b refueé de voter è la 
sauvette un « cavalier » législatif inséré dans un texte de procédure 
-pénale et destiné A légaliser, après coup, l'existence des - quartiers 
de haute sécurité-. Il faut reprendre ce débat — si Ton ne peut 
attendre la révision du code pénal — dans le cadre d'une vaste 
réforme de l'exécution des peines, où seraient redéfinis les différente 
éléments de rinstltution et de la condition pénitentiaires, les droits 
et les obligations du détenu, la place dans la prison de l'admi- 
nistration, de l'avocat et du Juge. Voilà l'exigence d’une véritable 
démocratie, avancée ou non l 
(*) Magistrat. 


DES MÉDIATEURS A LILLE 


L'ancien directeur de l'administration pénitentiaire a été refit par M. Peyrefitte 


M. Pierre Aymard, ancien direc- 
teur de FadmlnUtretion péniten- 
tiaire. releva Jeudi U mat de sis 
fonctions après l'évasion de Jac- 
ques Mesrine, a été reçu samedi 
13 mal par M. Alain Peyrefitte, 
garde des sceaux. « Nous nous 
sommes dit ce Que nous avions ù 
nous dire ». s'est contenté de dé- 
clarer M. Aymard après cet 
entretien. 

La. Fédération des syndicats 
CJ.T.C. du ministère de la jus- 


tice enregistre s avec regret s le 
départ de M. Aymard et note que 
t la pubUcüé faite à ce départ 
en dénoté le caractère politique 
et restreint encore ht crédibilité 
d'un poste oui a changé quatre 
fols de titulaire en sept ans a. 
« La Fédération CT.T.C. justice 
ne saurait admettre, conclut son 
communiqué, que le personnel de 
surveillance endosse les consé- 
quences admtnistrattoes et péna- 
les d'une situation dont la res- 


ponsabilité ne lui incombe pas, \ 
mais dont & est souvent la vie - , 
trme sanglante. » 

M. Pierre-Charles Kzleg. député 
de Péris <rpju. a demande an 
premier ministre, dans une ques- 
tion écrite, s Tl n'était pas pos- 
sible d’envisager l'éventuel rat- 
tachement de J ‘administra Oom 
pénitentiaire — qui dépend ac- 
tuellement du ministère de la i 
Justice — ou ministère de l'in- 
térieur. 


CORRESPONDANCE 
LÀ JUSTICE BAFOUÉE ET MUETTE 


A la suite de révasion de Jac- 
ques Mesrine. nous avons reçu de 
M. Pau 1 Léonettl, premier subs- 
titut du procureur au tribunal de 
grande instance de Mulhouse, la 
lettre suivante ; 

< Ce qui se conçoit bien s’énonce 
clairement... » Nous voici bien 
loin. A notre époque foisonnante 
d'idées proclamées A tout propo6 
et le plus souvent hors de propos, 
de cette clairvoyance, corollaire 
de ce bon sens qui passe aujour- 
d’hui pour être l’apanage des gens 
trop simples. 

Nous vivons une période fertile 
en évènements tragiques et san- 
glants que nous distillent quoti- 
diennement les médias et qui in- 
citent politiques et sociologues A 
méditer sur les effets et les 
causes — celles -ci n’étant pas for- . 
cément en relation directe avec 
ceux-là, — ce qui. dans cet en- 
chevêtrement inextricable, com- 
plique sérieusement la tâche de 
oeux qui ont pour, mission de 
nous informer et de nous expli- 
quer, et a pour effet. Indiscuta- 
ble celui-là, de soumettre notre 
pauvre entendement A une bien 
rude épreuve. Qu’est devenu l'op- • 
timisme triomphant du docteur 


P&ngloss, qui. analysant les mêmes 
phénomènes, aboutissait avec une 
logique irréfutable à faire de 
notre pauvre monde une sorte de 
tarte a la crime ? 

Supposons donc, pour échapper 
à ces sophistes délirants. que Je 
fesse partie de ces «très norma- 
lement constitués qu'on a trouvé 
commode d'étiqueter sous le 
nom de « majorité süencieuse * et 
dont les réactions — qu'on quali- 
fie volontiers de viscérales — ne 
sont pas paralysées par ces rai- 
sonnements qui font actuellement 
des motivations la clé du com- 
portement des individus. 

Supposons, pour renforcer l'hy- 
pothèse. que Je. sols un de ces 
conservateurs aveugles et bornés, 
soucieux avant tout de maintenir 
un ordre social qui engendre 
toutes sortes de taxes, inconnues 
sous d’autres régimes. 

Maintenant que me voici campé 
! — ou caricaturé . — . en bon Fran- 
çais moyen, il me reste à avouer 
que Je ne comprends pas, quitte 
à provoquer le ricanement ironi- 
que et condescendant de ceux qui 
comprennent tout. Oui Je concède 
avec la plus grande simplicité et 
l’humilité la plus sincère, que Je 


ne comprends pas qu'on en 
vienne à présenter, à travers tou- 
tes sortes d'exégèses plus ou 
moins subtiles, un truand 
comme une sorte de Robin des 
Bols, de Mandrin ou de Cartou- 
che en révolte contre la société, 
oppressive et «mai foutue ». qui 
est la cause première de tous ses 
malheurs en lui Inoculant «l'Ins- 
tinct de. mort». Eh bien, non. Je 
ne comprends qu'un assassin 
comme Mesrine ait l’audace de 
déclarer la guerre à la Justice ! 
Je ne comprends pas non plus 
que cette même Justice bafouée 
demeure muette et comme para- 
lysée par cette provocation 
inouïe, et qu’elle ne mette pas fin 
à un totemt qui encourage les 
voleurs à se constituer partie ci- 
vile, après avoir été victimes 
d'un accident du «travail». 

Alors qu’on cesse donc de dire 
des balivernes sur les criminels 
irresponsables et sur le régime 
humiliant et dégradant qu’on leur 
Impose, Qu’on ait aussi le cou- 
rage de démythifier un Mesrine 
et de dire quTl n'est qu'un vul- 
gaire «-■MMin tuant sans risques 
et que son auréole romantique 
n’est faite que de papier journal. 


JUSTICE 


FAITS 

ET JUGEMENTS 


Une fillette est assassinée 
près d*Ev (Seine-Maritime). 

Le corps d’une fillette de dix 
ans. égorgée, a été découvert, di- 
manche 14 mal. à moins d’un 
kilomètres d'Eu i Seine-Maritime) 

ou réside sa famille- La petite 
Françoise rentrait seule à son 
domicile, après avoir passé 
l'après-midi du samedi, en com- 
pagnie d'une camarade; à Jouer 
et data une fête foraine, lors- 
qu'elle a été agressée et assassi- 
née. 


• Plainte contre Me in K ampf. 
— La Ligue Internationale contre 
le racisme et l'antisémitisme 
(LICA) a engagé une action 
civile devant le tribunal de Paris 
contre les Nouvelles Editions 
latines, la Société lorraine des 
magawtns modernes, à Parla, et 
les Nouvelles Galeries, à Thlon- 
ville. à la suite de la diffusion 
par cet éditeur et oes magasins, 
du livre Metn Kampf, d'Adolphe 
Hitler. La LICA s’appuie sur- le 
fait que la réédition mise en 
vente ne respecte pas les dispo- 
sitions légales cor«eemant les nou- 
veaux tirages : indication du m£L- 
lésfroe. nom de l'imprimeur ou 
du producteur, les lieu et date du 
dépôt légal initial. 


• Après la mort d’un détenu à 
Carcassonne. — M. Claude Orei- 
ller. Juge d’instruction à Carcas- 
sonne. nous fait savoir que, 
contrairement à ce que nous Indi- 
quions dans nos éditions du 
28 avril. M. Abdelkader Abada, 
détenu, à la prison de Carcas- 
sonne. est décédé de mort natu- 
relle et non pas des suites d’un 
suicide. ... 
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ARRAT2 AIR FRANCE 


PARTEZ HERTZ 



La vüle de Lille vient de déci- 
der la création d’un . corps de 
médiateurs. M. Pierre Mauroy, en 
annonçant cette décision* a fait 
état de multiples conflits qui sur- 
gissent entre 1 l’administration et 
les administrés en raison de l'ag- 
gravation de la crise économique. 
On a constaté notamment que le : 
nombre des familles modestes qui i 
ne peuvent plus payer normale- 
ment leur loyer est en nette aug- 
rn«»wtj>jJnn- xi s'ensuit des litiges 
avec l'office KLM, et des pro- 
cédures' d'expulsion suscitent des 
tollés de protestations. La ville de 
Lille désignera donc à la fin dn 
mois de juin de cinq à neuf sages. 


« hommes ou femmes d'expérience 
qui pourront aider à régler de 
manière efficace et humaine les 
différends qui opposent le citoyen 
à l’administration ». 


USEZ 

itWondt 

des Philatélistes 


La voiture de sport 
c’est Ferrari. 

L’ordinateur conversationnel 
c’est Prime. 

PRIME 

9-11 rue Benoît Malon 

92150 Surcsnes - Téi. .'772.91.92. 






Avec Hertz Nol, à peine descendu d’avion, vous - 
voilà déjà au volant d’une Ford, ou de toute autre 
bonne voiture, entièrement nettoyée et vérifiée. 

Dès l’atterrissage, vous avez ainsi gagné beaucoup 
de temps et évité pas mal de complications: c’est 
notre souci n° I, car nous savons que c’est le vôtre. 

Et une fois que vous aurez apprécié . . 

le service Hertz Nol, vous voudrez rejoindre le Hertz 
Nol Club: c’est gratuit., et quel gain de-temps! ■ 
Lorsque vous êtes membre du Hertz Nol Club, 

U vous suffit de téléphoner, avant votre départ, 
à votre agent de. voyages ou à Hertz. 

Où que vous alliez en Europe, une voiture Hertz, 


fin prête, vous attend H ne manque que votre 
signature au contrat de location que nous avons 
déjà rempli. Pas de temps perdu : montrez 
simplement votre permis de conduire, signez 
et prenez le volant. 

• Si vous le désirez, vous régira avec l’une des 
principales cartes de crédit ou bien encore avec 
la carte de crédit Hertz (nous ne vous comptons . 
pas d’intérêts). 

Quel que soit votre choix, 
vous ne perdez pas de temps* m m 
C’est votre souci n°l. ^ËuÆi 

Et c'est aussi le nôtre. * 1 


Hertz Nol Club. 
Téléphonez. Signez. Partez. 

PARIS (01) 788.5L5L -LYON (78) 2m8G. -NICE (9$ 8S.07.0L 

H ETC loue Aussi des véhicules utilitaires. 
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ÉDUCATION 


AU CONGRES DE LIMOGES 

L’opposition se renforce 

an sein de la Fédération des conseils de parents 
présidée par M. Cornée 


Limoges. *— Le trente-deuxième congrès de 
la Fédération des conseils de parents d’élèves 
des écoles publiques (F.C.PJLJ. fédération qui 
regroupe on million cent mille adhérents, s'est 
ouvert à limoges le 13 mai sous le signe de la 
morosité. Tout tendait en effet à alourdir le 
climat de cette rencontre déception après la 
défaite électorale de la ganche : regret de voir 
là désunion de la gauche persister et même 


s'aigrir, ce qni ne manque pas de reiaillir sur 
une organisation où toutes les - sensibilités - 
de gauche sont représentées ■ enfin, une nette 
érosion de l’unanimité d’autrefois, puisque le 
rapport d’activité du secrétaire général. M- Ray 
mond Métro, n’a été approuvé «zue par moins 
de 58 % des mandats — le plus mauvais score 
jamais obtenu. 


Le thème, même du congrès 
(* Ganter cap et poursuivre 
Faction ») n'apparaît pas parti- 
culièrement mobilisateur au len- 
demain d’élections qui — sauf im- 
prévu — remettent à plusieurs 
années l’éventuelle arrivée de la 
gauche au pouvoir. Dans son allo- 
cution d’ouverture, le président de 
la F.C.P.E.. ML Jean Cornée, n’a 
' pu cacher sa déception (* Noua 
y avons cru ai et il s’est bien 
gardé de faire du triomphalisme. 
« Cette année, nous n'avoiu pas 
le droit de rêver », a-t-il dit en 
invitant toutefois les parents à 
<r ne pas baisser les bras » et à 
continuer le « travail de Jourmi » 
que la fédération mène depuis 
1946 pour faire aboutir son projet 
d’école. 

Dans son rapport d’activité, le 
secrétaire général. ML Raymond 
Métro, a repris ce thème de la 
déception, soit en se référant au 
poète r« Les fruits n'ont pas tenu 
la promesse des fleurs »). soit, 
plus prosaïquement, en constatant 
que et le contexte n'est pas ré- 
jouissant ». M. Métro est revenu 
à plusieurs reprises sur « la lassi- 
tude et le désappointement des 
militante » ou sur la désillusion 
ressentie par les adhérents. 
« Nous sommes las de nous battre 
et de ne pas aboutir, de dénoncer 
et de ne pas pouvoir remplacer », 
a-t-il dit. 

Cette démobilisation générale, 
paradoxalement, est renforcée par 
le départ de M. René Haby, dont 


MÉDECINE 


Deux congrès de pharmaciens 

LA PHARMACOLOGIE MOLECU- 
LAIRE EST L'UNE DES V01B 
LES PLUS PROMETTEUSES 

Deux congrès de pharmaciens 
ont eu Heu au cours du week-end. 
Le Congrès national des phar- 
maciens, tout d’abord, s’est tenu 
à Vïcby. Au cours des travaux. 
ML Roland - Yves Mauvemay, 
directeur du Centre européen de 
recherches de Riom, a fait le 
point sur a l'innovation dans le 
domaine pharmaceutique ». 

Selon M. Mauvemay. la recher- 
che systématique reposant sur 
des raisonnements essentielle- 
ment « chimiques » est dépassée. 
Tous les médicaments actuels 
appellent des modifications fon- 
damentales et devront être rem- 
placés. La recherche de demain 
s’appuiera de plus en plus sur la 
biochimie, la biophysique et 
l'immunologie. Le proril des médi- 
caments évoluera de la polyva- 
lence à la spécificité. 

Nous sommes entrés dans une 
ère nouvelle, a-t-U dit ; la phar- 
macologie moléculaire connaît 
a un développement fantastique » 
et l’Informatique permet d’avan- 
cer rapidement dans la recherche. 
C’est ainsi que cinquante sub- 
stances anti-tumorales sur J eux 
cents ont pu être (sélectionnées 
récemment par un ordinateur, 
réalisant ainsi un gain de temps 
considérable et un niveau de pré- 
cision bien supérieur & une re- 
cherche systématique de style 
conventionnel. 

Les progrès attendus dans le 
domaine pharmaceutique ont 
trait essentiellement au cancer, 
aux maladies cardlo- vasculaires, 
aux maladies mentales et au 
vieillissement. La diététique, la 
prévention de l’alcoolisme, a 
ajouté M. Mauvemay, ouvrent 
d’autres perspectives promet- 
teuses. 

D’autre part, à Toulouse, avait 
lieu le treizième congrès inter- 
national de la Méditerranée la- 
tine (France, Espagne et Italie), 
sur le thème ; « Le médicament 
et ses risques ». Le Pr Malan- 
geau. ancien doyen de la faculté 
de pharmacie de Parts, a estimé 
que les accidents dus aux médi- 
caments étalent rares, de même 
que les effets secondaires. 

Le professeur Jase -Luis Val - 
vente, doyen de la faculté de 
pharmacie de Grenade, a traité, 
de son côté, de l’abus des médi- 
caments. Selon le professeur Val- 
verde. U existe sur le marché un 
nombre excessif de médicements. 
dont un pourcentage élevé est 
inefficace 


CONNAISSANCE DES 
LANGUES DU MONDE 

anglais ; britannique at américain, 
allemand, arabe, breton, espagnol, 
italien, japonais, occitan : 
w languedocien et sascon. russe- 
Cours avec explications en français 
Documectason gratuite : 
EDITIONS DISQUES OMNIVOX M 
8. ru» da Béni - 15008 Paris 


De notre envoyé spécial 

le successeur au ministère de l’édu- 
cation, M. Beullac. est encore trop 
novice pour servir de cible. Certes, 
dans les conseils départementaux 
dominés par les communistes, on 
n’hésite pas & qualifier U. Chris- 
tian Beullac de « ministre du chô- 
mage ». mais les administrateurs 
fédéraux majoritaires comme 
M. Comec cm M. Métro préfèrent 
s’en tenir pour l’instant aux rap- 
ports « courtois » qui se sont éta- 
blis avec le nouveau ministre & 
l’occasion de deux entretiens le 
24 avril et le 10 mal. à la veille 
du congrès. 

Le secrétaire général de la Fédé- 
ration a souligné dans son rap- 
port combien le climat s’était 
amélioré depuis le départ de 
M. Haby. a Nous avons trouvé des 
interlocuteurs attentifs, c’est vrai, 
fl faut le reconnaître ». a-t-fl dit. 
Et il a expliqué que M. Beullac, 
tout en maintenant les grandes 
lignes d’une réforme qu’il a ap- 
prouvée. semblait prêt à transiger 
sur son application, comme en 
témoigne la suppression du dos- 
sier scolaire. 

La question des moyens 

L’état-majour de la Fédération 
Comec met moins en doute la 
bonne volonté du ministre que la 
capacité de ce dernier à obtenir 
les crédits nécessaires. « Plus crue 
jamais ce sera une question de 
moyens ». a répété M. Métro. D’où 
la décision, annoncée par M. C j r- 
nec dès l’ouverture du congrès, 
d’envoyer des télégrammes au 
président de la République, au 
premier ministre et au ministre 
de l’éducation : «Le congrès de 
' la F.CJ*JE , réuni à Limoges, 
insiste pour que vous accordiez 
audience au bureau national 
avant les arbitrages financiers » 
(.le Monde daté 14-15 mai). 

Pour M. Comec, président de 
la Fédération depuis 1956, c’était 
un moyen de renouer avec les 
«grandes heures». En effet, vingt 
ans auparavant Jour pour jour 
(13 mal 1958), le congrès natio- 
nal de la P.CJ»IL. réuni à Mar- 
seille. avait envoyé un télégramme 
au président René Coty pour 
l’adjurer de » sauver F Etat répu- 
blicain ». Vingt ans après, on 
adjure le président de la Répu- 
blique de sauver l’écoIe_ 

Mais cette dramatisation de 
lever de rideau n’a pu rétablir 
le moral des troupes — qui ne 
se font évidemment pas d’illu- 
sions sur l'efficacité d’un tel 
appel. Certains même y ont vu 
une petite manœuvre pour tenter 
de désamorcer l’opposition com- 
muniste. qui fait précisément 
porter la revendication sur les 
« moyens ». Parmi les délégués, 
qui se sont succédé à la tribune, 
certains ont beaucoup insisté sur 
des thèmes comme la c balaüle 
de la gratuité > ou même proposé 
des mesures telles qu’une alloca- 
tion de rentrée de 40C francs 
par enfant. 

H n'est pas étonnant dan* ces 
conditions que les conseils dépar- 
tementaux dominés par les com- 
munistes (notamment les Bou- 
ches-du-Rhône, le Nord, la 
loire-Atlantique et les départe- 
ments de la banlieue parisienne) 
aient bloqué leurs mandats sur 


le «contre» ou l’abstention lors 
du vote du rapport d'activité. 
Sans compter un certain nombre 
de départements de l’Ouest (Ille- 
et-Vilaine, Mayenne Malne-et 
Loire, etc.) où le SGEN-C-FLD.T. 
entraîne les parents Cornée dans 
une opposition Jugée « caprt 
cieuse » par les administrateurs 
fédéraux. Sur 1 915 mandats. 
1 072 ont approuvé le rapport 
d'activité (55.95 % contre 61.53 
en 1977. 5837 % en 1976 et 73 S* 
en 1975) ; 510 ont voté contre 
(28.61 % contre 2à80 % en 1977) 
322 se sont abstenus (15.85 % 
contre 14.07 % en 1977) et 11 ont 
refusé de voter. 

Cette perte de 5,58 %. l'état- 
major de la F.C-P-E- ne la juge 
nullement alarmante dans la me- 
sure où elle estime avoir s bien 
tenu le coup ». Quel coup ? 
L’échec de la gauche et ses divi- 
sions. d’une part, mais surtout le 
«piège» des comités de parents 
mis en place & U. fin de l’année 
dernière en application de la 
loi Haby. H se trouve, en effet 
que le Syndicat national des ins- 
tituteurs (SNI-PÆ.G.C.). pour 
appuyer ses revendications, avait 
décidé le «gel» des conseils 
d’école au moment précis où la 
F.C.F.E, lancée à fond dans les 
élections aux comités de parents, 
venait de faire élire cent mille 
délégués dans ces comités. Bien 
des parents — y compris dans 
les rangs de la Fedératon Cornée 
— n’ont pas apprécié cette ma- 
nière d’être considérés comme 
masse de manœuvre par le SNI 

Ce sont ces deux problèmes, 
indépendance & l’égard du SNI 
et relations parents-enseignante 
qui vont précisément servir de 
toile de fond à tous les débats 
du congrès. 

ROGER CAN5. 


Dans l'académie de Poitiers 

UNE ENQUETE ADMINISTRATIVE 
EST OUVERTE SUR LE SUICIDE 
’ D'UNE ENSEIGNANTE 

Après le suicide, jeudi 11 mal, 
k l’école de Reignac (Charente) 
d’une institutrice. Mme Françoise 
Bordelais, vingt-trois ans, une 
enquête administrative vient 
d’être ouverte. 

Mme Bordelais avait été convo- 
quée ce jeudl-là & la réunion de 
la .commission . d’admission en 
classe de sixième du collège de 
Barbezieux. Peu après, l’inspec- 
teur départemental la renvoyait 
en lui reprochant de ne pas 
avoir « préparé le travaû prévu». 
D’après le communiqué des en- 
seignants du collège de Barbe- 
zieux. la réprimande de l’inspec- 
teur aurait été d’une «rare vio- 
lence». Contrainte de retourner 
& Reignac pour y compléter ses 
dossiers, Mme Bordelais s'est 
pendue dans une a nnexe de 
l'école (le Monde daté 14-15 mal). 

En signe de protestation, tes 
enseignants du collège de Barbe- 
zieux arrêteront le travail jeudi 
18 mai. Le Syndicat national des 
instituteurs (SNI-PEGC) de Bar- 
bezieux se réunira en séance 
extraordinaire, mardi 18 mai. en 
vue d’une action de solidarité sur 
2e plan départemental 


RADIO-TÉLÉVISION 


ARMÉE 


vu 


Les chiens de garde 


« Un homme un jour », diman- 
che soir sur Antenne 2, ctéfait 
flob Woodward. ce loumaliste 
emérlcaln qui a mené r enquête 
sur le Wetergate dés >e début, 
dés ie (7 luln 1972, avec Cad 
Bernstein du Washington Post. 
Dusry Hotlman. dans le film tiré 
de leur livre les Hommes du pré- 
sider Lut. à récren. c'était 
Robert Rediord II lui ressemble 
assez, en oius gras, en plus 
Diacide, en plus souriant. 

Jean-Marie Cavada — passion- 
nante son émission, probable- 
ment la meilleure de la série — 
se demandait si la tait d'avoir 
réussi â renversât r homme le 
plus puissant du monde ne lui 
avait oes donné le grosse tête. 
Dllilclie d'acQuêrir plus de gloire 
dans noue profession Ou'esoérer 
de revenir à orôsem 7 Continuer. 
6 ire reoo'ter c'est son méfier, 
un beau métier : Il consiste à 
dire les choses telles au' eue s 
sont, fa vérité telle qu'elle apoa- 
raff au ferme d’une minutieuse 
Investigation Ce qui t'étonne, 
lui. c’est de rançon frer en 
Europe carte surprise mQulèia 
dont son hôte se faisait d’ailleurs 
rmterprète : pourquoi tout ce 
bruit, pour rien ou pas grand- 
chose ? Les écoutes télépho- 
niques sont entrées dans les 


mcaur s._ C’est à oeme si on e 
entendu bourdonner ici certes du 
Canard enohaîné. en ©rtet_ ta 
morale et te oolltiaue n'ont 
ramais toit bon ménage 

Fallait-il provoquer ce scan- 
dale sans précédent, déclancher 
une crise de carre ampleur sous 
prétexta que le che 1 d'Etai s’était 
révélé menteur, oarlure. tru- 
queur, corrompu Serait-il le seul 
de son espèce ? Et cala au 
risque de compromettre grave- 
ment — témoin les difficultés 
actuelles de r administration 
Carter — rêquillbte des pouvoirs 
aux Etats-Unis. Réponse una- 
nime de tous les invités à ce 
débat. Il Y avait là MM. James 
Saint-Clair, revotai de Nixon. 
John Erlichman. son ancien 
conseiller (il vient d'être libéré 
sut parole) et William Cotby, 
directeur de la C.l* A de 1973 
à 1976, réponse emphatique -* 
oui. il te > allait. Il y allait de 
la survie de ta démocratie. Là- 
dessus ils étalant tous d’accord. 
Du reste. H n'êralt peut-être pas 
mauvais que te I & g 1 8 1 b 1 1 1 
reprenne un peu le pas sur 
l'exêcutit. 

Quant à r influence croissante 
d9 ta oresse, quant é ses res- 
ponsabilités à régard de la 
Maison Blanche — trop sévère 


elle la paralyse, trop coulante 
elle renonce à son rôle de chien 
de garde, — Il y avait là, c'est 
cenaln, reconnaissait Woodward. 
une luste ligne A trouver et à 
tenir. 

On s’est longuement Inter- 
rogé — avec de tels Invhés rien 
de plus normal — sur fa tôle 
exact de la G J A. à rêpaque. 
Avait-elle vraiment été chargée 
par le président d’exiger du 
F 3.1 qu’il renonce à ouvrir 
renquète ? Cest la thèse cfHal- 
deman, f autre « berger alle- 
mand -, r autre conseiller de 
Nixon. M . Colby nie, bien 
entendu, et M. Woodward lui 
donne raison. Le Maison Blanche 
s'est chargée d’étouffer elle- 
même fatfaire avec fa compli- 
cité du comité de réélection, et 
d'abord en achetant chèrement 
le silence des cambrioleurs, des 
» plombiers » comme on les 
appelle. Belle leçon de civisme 
— le meneur de leu s'en féll- 
citalt — que cette conversation 
courtoise, animée, 'le dirai même 
enjouée, entre adversaires aussi 
dêclerés, dont run, ne roubllons 
pas, vient tout juste de purger 
une peine de dlx-hult mois de 
prison. 

CLAUDE SAURA UTE. 


LA C.B.S. REMPORTE 
LA ROSE D’OR 
DE MONTREUX 

• La Rose d’or de Montreux, 
premier prix du dix -huitième 
Festival international des œuvres 
de télévision, a été attribuée 
samedi 13 mai à un programme 
de la chaîne américaine C.B.S., 
« The Shirley Mac Laine 
Spécial » La C-B-S. a également 
remporté le Prix des jeunes. 

La Rose d’argent a été décer- 
née & la B.B.C- de Londres pour 
« D&v, Allen at Large « et la 
Rose de bronze à la télévision 
suisse pour « That’s TV ». Le Jury 
de la presse a décidé de ne pas 
décerner de prix vu qu’aucun pro- 
gramme ne correspondait à l’ar- 
ticle premier de son règlement 


D une chaîne 
à l auire 


(selon lequel ne peuvent être pri- 
mées que des œuvres ouvrant de 
nouvelles perspectives dans les 
variétés). 

RADIO PIRATE 
ET CANULAR 

• Radio- Bafcylone. station libre 
qui émet à Clermont-Ferrand 
depuis le 18 janvier, a une écoute 
relativement faible, mais parvient 
à faire parler d’elle en organisant 
depuis vendredi 12 mai une partie 
de cache-cache avec les autorités. 


Sa démarche relève du canular. 

Après avoir émis depuis le 
centre universitaire des sciences 
et techniques (CUST). dont les 
locaux étaient alors occupés par 
les étudiants en grève fie Monde 
du 13 mai), les animateurs de la 
station libre avaient dù quitter 
les lieux à la fin de la grève. 
Dans la nuit du 12 au 13 mai, 
entre deux diffusions musicales, 
lis lancèrent un pied de nez aox 
autorités : « Nous émettons tou- 
jours du CUST~. » 

Le résultat fut immédiat ; dés 
réception de ce message, les forces - 
de police envahirent rétablisse- 
ment universitaire. Iis ne trou- 
vèrent aucune Installation émet- 
trice. si ce n’est une dérisoire 
antenne., confectionnée à l’aida 
d’un manche & balai. — (CorrespJ 


LUNDI 15 MAI 


CHAINE l : TF 1 

18 h. 55, Un, rue Sésame ; 19 h. 20. Comment 
faire ? 19 h. 25. Feuilleton s Le village englouti ; 
19 h. 40. Une minute pour les femmes : 19 h. 45. 
Eh bien, raconte ! ; 20 h, Journal. 

20 b 30. FILM ! UN HOMME POUR L’ETER- 
NITE. de F. Zinnemann 11966). avec P. Scofield. 
W. Hiller. L. McKem. R. Shaw. O Weiles. 
S. York. [Rediffusion.) 

Comment Thomas More, catholique romatn. 
devenu chancelier d'Angleterre, résista ou roi 
Henri VIII gu i voulait se serait de lut pour 
divorcer de Catherine d'Aragon, 

22 h. 25. Pour le cinéma t introduction au 
Festival de Cannes. 

23 h. 25. Journal. 

CHAINE II: A 2 

18 h. 25. Dessins animés ■ 18 h. 40. Cest la 
vie i 18 h. 55. Jeu : Des chiffres et des lettres s 

19 h. 20. Série: Soif d’aventures 1 Magyars et 
tziganes) : 19 h. 45. Top Club (Michel Fug&in) ; 

20 h.. Journal. 

20 h. 30. Jeu : La tête et les ïambes : 21 h. 35. 
Document de création : Brésil. Minas Gérais, de 
CL Gallo (Du côté de Dlamautinal. 

Histoire de l'ancienne capitale du diamant. 

22 h. 30 Bande A parti les Déglins’s. 

La librairie menacée : siège d'un comité 

de lutte contre la misère et de Rodio-93. 

23 h„ Journal. 


CHAINE III : FR 3 

18 h. 35. Pour les îeunes 19 h. 5. De Com- 
bourg à Berlin François-René de Chateau- 
briandrzQnbassadeur de France > 19 h 30. Diver- 
tissement au château de la Hunaudaye . 19 h. 40. 
Tribune libre René Major* 20 h.. Les ieux. 

20 h. 30. FILM (cinôma public) : LE MEDE- 
CIN ET LE SORCIER, de M Monicelli (1957). 
avec V. de Slca. M Mastroianni M Merlinl. 
A. Sordi (N ). 

Comédie folklorique où Monicelli faisait 
des gammes avant le Pigeon. 

22 h- 5. Journal. 

FRANCE-CULTURE 

18 h. 30. Feuilleton : « De la vie d’un vaurien », da 
R. Bartbe. d’après J. von Elchendorff : 16 b. 25. Présence 
des arts : exposition Taplès ; 

20 II. « be Naufrage ». d'Eric W es l priai avec 
P. Barder, B. Soufflet. R. Monod ; 21 b. 20. L'autre scène 
ou te* vivants at ta dieux: 22 b 20. Nulle magnè- 
. tiques— Festival du livre à Nlca 

FRANCE-MUSIQUE 

19 b. 40, Concoure international de guitare ; 

20 b. Les grandes vols : J Laurl-Voipi ; 20 Q. 30. 
Thèmes variée : escales : 21 b. 30 En direct de Berlin ' 
«Feuersnot» (Strauss), par l'Orchestre aym phonique 
de la radio de Berlin, les chœur» des P» nu Chanteurs 
de Toe Iran et la Petit Chœur da Riaa . 23 h 20. 
Prance- Musique la nuit Ftaode an nom- n-.u> un* 
semaine de nuit salonnarde : è 0 b. &. Quand la 
musique Tait eslon : au siècle des Lumières Ru menu. 
Roumeau. Pergolèsa. Dauvergne. 


MARDI 16 MAI 


Guerre électronique à Evreux 


L'un des hangars de la basa 
d'Evreux qui a abrite, pendant 
une dizaine d’années, l'esca- 
dron Maine d'avions de trans- 
port OC-6 dissous en 1977, a été 
agrandi e> réaménagé pour ac- 
cueillir rescadron Aubrac. dit 
de guerre électronique, qui réu- 
nit une centaine de spécia- 
listes 

Catie unité met principale- 
ment en œuvre un quadriréacteur 
intercontinental Douglas OC-B. 
baptisé Sarigue, pour système 
avancé de rechercha et d’in- 
formation de guerre électroni- 
que. Il rient compléter la flotte, 
stationnée à Metz, de quatre bi- 
moteurs Noratlas. tout en don- 
nant une dimension nouvelle a 
la recherche du renseignement 
sous ses aspects militaires et 
techniques les plus élaborés. 

Le DG-6 Sangue. bourré 
d’électronique, est capable de 
missions Ellrtt (Electronic Intel- 
ligénce). c'est-à-dire qu’il cher- 
che à capter, de façon la plus 


discrète possible, les émissions 
électroniques Bdverses de toute 
nature- 

U s'agit d’une activité orien- 
tée vers le recueil de renseigne- 
ment radar pour évaluer m 
contrer une menace ennemie, 
ou analyser les caractéristiques 
et performances des amies ad- 
verses. Des chalutiers et des 
avions soviétiques, par exemple, 
sont capables de missions ElinL 

Ultérieurement, le DC-8 Sa- 
rigue recevra, aussi, des mis- 
sions Contint (Communication 
Intelligence). Pour (Instant, ces 
missions relèvent plutôt des 
Noratlas, dont l'acttrilâ de re- 
cherche et de renseignement 
s’exerce dans l’Interception et 
la décodage de transmissions 
adverses. 

Ces Noratlas sont de concep- 
tion ancienne. Le DC-8. dont 
l'électronique de bord est plue 
moderne, offre, de surcroît, 
l'avantage de son rayon d’action 
planétaire. 


CHAINE I : TF 1 

12 h. 15. Jeu : Réponse A tout : 12 h. 25, 
Faire < la soudure ; 12 h. 30. Midi première ; 
13 h. 45. Restez donc avec nous . 14 b. 30. Série : 
Aux frontières dû possible . 18 h„ A la bonne 
heure . 18 h: 25. Un. rue Sésame ; 18 h 45. 
Comment faire ? . 

18 h. 55. Feuilleton : Le village englouti ; 
19 h. 15. Une minute pour les femmes r 19 h 40. 
Eh bien, raconte ; 20 h.. Journal. 

20 h. 30. Les grandes heures de la Coupe 
du monde de rootbail (Première partie i 1930- 
19541 . 21 h 30. Variétés - Arouapeka. 

22 h. 30. Emission littéraire • Pleine page 
(Maurice Genevoix. Patrick Grainville. Pierre 
Kolher et Pascal Lainè). 

23 h. 30. Journal. 

CHAINE II : A 2 

13 h. 50. Série : Malaventure— Dans l'Intérêt 
des familles 13* épisode) : 14 II, Aujourd'hui 
madame • les premières chances : 15 h„ Docu- 
ment : Brésil . Minas-Gerais : du c6të de Dla- 
mantina (reprise de l'émission diffusée le 
15 mai) . 16 h.. Aujourd'hui magazine i la 
Sécurité sociale : 17 h S5. Fenêtre sur». Nice 
fl); 18 h. 25. Dessins animés; 18 h. 40. C'est la 
vie: 18 h. 55. Jeu : Des chiffres et des lettres: 
19 h. 45. Top club (Michel Fusain) : 20 h., 
Journal. 

...20 k. Dossiers de l’écran ; LACOMBE 
LUCIEN, de L Malle (1974). avec P Biaise. 
A Clément H Lowenadler T Ghiese S Bouy. 
L. lacobesco 

Pendant Télé 29(4, danj un rüie da iud- 
ouest de la France, un leune paysan devient, 
pat un accident du hasard, auxiliaire de la 
Gestapo 

Portrait psychologique (Tun garçon devenu 
le fouet des circonstances historiques Aeec 
toutes les ambigüités du t cinéma rétro ». 


Vers 22 b„ Débat : La milice. 

Avec M. C. Tillon (chef militaire des F. T J J, 
le colonel H. Romans Petit (che! des maquis 
de T A in j. M Delpertie-De Bagae (auteur de 
l’ouvrage 1 "Histoire qe la MUlee}. 

23 h. 50. Journal 
CHAINE Ml : FR 3 

18 h. 35. Pour les Jeunes 19 b. 5. Emissions 
régionales ; 19 b 40. Tribu De libre Citoyens 
du monde ; 20 b.. Les ieux. 

„ 20 h 30. FILM • MEURTRE AU GALOP, de 
G. Polloçk (19631. avec M. Rutherford. R. Mot* 
ley. F. Robson C. Tingwell. S Davis (N.) 

Soupçonnant: un assassinat dan» «on vd- 
lage. une charmante vieille dame anglaise 
mène une enquêta d la barbe de la police 
officielle. 

Incroyable Autoire dans un milieu mon- 
dain. Les artifices et les médiocrités d'un 
photo-roman. 

21 h. 50. JouraaL 

FRANCE-CULTURE 

20 a.. Dialogues : Question* a l'audiovisuel, avao 
Pierre Schaeffer et Marcel Juin an ; 21 b. 19. Uustquac 
de notre temps ; EL Ubermann : 32 b. 30. Nul ta magné- 
tiques. 6 Nice : festival international du Livre. 

FRANCE-MUSIQUE 

19 b- Jazz cime ; 29 b. 45, Eve!) & la musique < 

20 D- âcaiea.. Croisière Baltique . ‘Vagnor Qrleg. 
Dell us. aenteuberg. aeetbnven. Berwsid ; l\ tt.. Prestige 
de la .musique-. En direct de l* «site Plorel. récital 
Homaro Francesco : «Sonate pour plana» (Mozart): 

« Paotalsiwtuck • (Scnumann) ; « Sonate en fa mineur». 
(Brahms) ; 23 Q_ Prance» Musique <n ntiit Jour J de 
la musique : A 23 o U. Nouveau* talent*, premiers 
eiUaxa* ; l'organiste J. Sluys (Karcltovea. Joagan) ; a 
0 h. 5. Quand la musique rail salon _ Le satan da 
Geurgc SaDd ft Nobant (Çbopia. Liszt. Schubert. 
Beethoven) 
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ECONOMIE 


A la recherche du temps oublié 
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L ES polémiques sur les ques- 
tions économiques en 
France se nourrissent de 
c clichés s. La polémique sur le 
projet de société opposait le so- 
cialisme. de nchiuuter la 

vie »„ et ta libéralisme, moins gé- 
néreux mata plus sérieux. Le dé- 
bat a été tranché par r&ectenr. 
H se reporte désormais sur les 
trois chapitres traditionnels des 
manuels d’économie ; la produc- 
tion. la répartition du revenu. les 
rela t ions internationales. Là en- 
core, le « cliché b est la règle. 
Les do uij P H tfl préfèrent la qualité 
de la vie. plus de Justice sociale, 
un certain protectionnisme. Les 
battants choisissent l’Industriali- 
sation. la récompense de l’Initia- 
tive, le développement résolu des 
échanges extérienre. 

« Cliché», parce que ces repré- 
sentations naïves sont souvent 
fausses : les battants de la pro- 
duction et du commerce extérieur 
peuvent être aussi des douillets 
en matière d'égalité et de niveau 
des iémnnéraâons ouvrières (Ré- 
publique fédérale d’Allemagne). 
Mn-te aussi parce que ces images 
sont des instantanés de Fécono- 
mie, alors que celle-ci se déroule 
riwrn= XS réalité earrrma un film. H 
arrive souvent que les adver- 
saires aient raison tous deux : 
l'un au générique, l'antre à la 
fin du fflm. La polémique en 
devient véhémente et confuse. 

On écarte ainsi du débat Jap 
quatrième dimension du fonc- 
tionnement économique, devenue 
probablement le facteur détermi- 
nant du succès ou de l’échec des 
économies évoluées: Je temps. 
Rechercher le temps perdu, ga- 
gner du temps, acheter et ven- 
dre du temps, organiser le temps, 
sont des activités économiques 
désormais capitales. 

Certes, la prise de conscience 
s’amorce. A chaque remaniement 
ministériel, on annonce la créa- 
tion d’un ministère de l’aména- 
gement du temps, qui finira bien 
par voir le jour. On institue 
l'heure d’été, qui permet d'écono- 
miser chaque année l’équivalent 
de 800 000 tonnes de pétrole. On 
tente d’étaler les départs en va- 
cances, ]a concentration des dé- 
parts au mois d’août entraînant 
chaque un dérapage des 

prix de plus de 1 %. Le nombre 
<te* entreprises qui offrent les 
horaires flexibles à leurs em- 
ployés devient significatif- L'Idée 
de l’&ge de la retraite à la carte 
fait- lentement son chemin. On 
commence & comptabiliser l’« am- 
plitude » de la journée de travail, 
qui dépasse onze heures en 
moyenne pour nos compatriotes, 
au lieu de la durée, théorique, 
du temps passé à l’usine ou an 
bureau ; et la réduction du temps 
perdu entre le domicile et le lieu 
de travail devient un argument , 
essentiel de l’aménagement du 
territoire et des aides publiques . 
qui le favorisent. Ces premiers pas 
dans la gestion du facteur temps 
demeurent timides. Dans l’en- , 

semble, le discours et l’action , 

économiques ignorent les pro- , 

Mfrmns de chronologie, de calen- ! 

drier, de délais. J 

L’oubli du temps, on le trouve \ 
d’abord au niveau de l’analyse 
économique de nombreux res- 
ponsables, politiques ou prof es- ! 

stonnels. J 

Il y a, en effet, un long délai 1 
de diffusion des Idées économl- 
□ues. de la phase de formation 1 
SuSle de llSSSation dans des J 
mesures concrètes. Ce délai est î 
aggravé, en France, par le fait , 


par MICHEL. CICUREL (#) 


consommation ou par l’Investis- 
sement demeure efficace. On ou- 
blie complètement que la crise de 
1929 se caractérisait par une 
chute des prix, et surtout par un 
Isolement total des économies 

Aujourd’hui, la contrainte et 
la chance du commerce exté- 
rieur sont devenues les éléments 
déterminants de l’analyse et de 
l'action. Les luttes contre le chô- 
mage et l’Inflation sont un même 
combat, parce que notre compé- 
titivité est est jeu. La stimula- 
tion de la demande interne re- 
vient à tenter de remplir une 


bai gn oi r e dont la. bonde est ou- 
verte: elle .crée des emplois 
pour nos concurrents étrangers, 

Ce qu'on enseigne désormais à 
l’Université (1) ne deviendra la 
pensée économique dominante 
qu’à la fin du siècle. Lorsque les 
progrès du protectionnisme me- 
naçant auront rendu cet ensei- 
gnement 

Le temps se venge peut-être 
ainsi de oe que tas économistes 
le négligent trop souvent Deux 
thèmes d'actualité dans la 
France actuelle souffrent en par- 
ticulier de cette négligence : 
l’emploi et les inégalités. 


Le prétendu chômage structurel 


En effet, le chômage apparaît 
s c a nd al eux dans un pays ou tous 
les besoins ne sont pas «tMaftnies , 
Il est. à la limite, paradoxal que 
la crise du pétrole ait entraîné 
du sous-emploi dans les pays 
industriels, alors qu’il fallait au 
contraire produire plus pour sau- 
vegarder ja croissance du niveau 
de vie des travailleurs ndtimw» 
tout en payant la facture pétro- 
lière. Le chômage ne devient In- 
telligible dans les pays consom- 
mateurs de pétrole qu'à l'aide 


du facteur temps. H faut du 
temps à un appareil productif, 
même beaucoup plus plastique 
que le nôtre (RFJL, Japon, 
Etats-Unis), pour se reconvertir 
vers Ja satisfaction de la nou- 
velle demande des pays pétro- 
liers, profondément différente 
de celle de nos partenaires com- 
merciaux traditionnels; * Comme 
U tant du temps pour acdi- 

(•) Mettre de conférences à l*lna- 
tltut d'études politiques. 


mater notre système Industriel & 
la concurrence de certains pays 
en vole de développement? car 
le sens du chemin à enivre est 
clair, et la nouvelle division 
Internationale du travail Impo- 
sera inévitablement la dispari- 
tion de secteurs entiers des bran- 
ches textiles, agro-alhsentaires 
ou mécaniques. Les Japonais 
l’ont déjà compris : Ils planifient 
Ja disparition de leurs chantiers 
de construction navale, pourtant 
les premiers dans le monde. 

En schématisant, l’Idée mémo 
de < chômage structurel » n’a 
aucun sens *»« une économie 
qui n'a pas atteint l'ère de l'opu- 
lence. n existe dans écono- 
mie dont les besoins «my incom- 
plètement satisfaits hw* réserve 
importante d'offres d’emploi 
potentielles. Par conséquent. Il ne 

S t exister qu'un s chômage 
donnai », c'est-à-dire provi- 
soire. Tout le problème rat de 
réduira à la durée minimale cette 
situation provisoire. Et pour cela 
d'accélérer la reconversion de 
l'appareil productif vêts les sec- 
teurs progressifs, en s’efforçant 
de rendre supportable la 
période de transition. 

fLtra la mite page 10.) 

(1) Raymond Courtois, Compéti- 
tivité et Croissance en économie 
concurrencée , DunOd. 1875 . 


F RANCHES poignées de mains, Iwgss sourire» : MM. Edmond 
Maire et Georges Séguy ont rencontré les grands maîtres de 
la politique et du patronat en laissant ou vestiaire les décla- 
rations doctrinales de naguère; mieux, on a même vu, après une 
émission à TF 1, MM. André Berg eron et Georges Séguy converser 
comme des camarades de longue date. L'esprit de la concertation 
wratt-U descendu *nr la «te des leaders syndicalistes, les plua 
Irréductibles? Après des années d» déclaration» su canon sur la 
lutte - classe contre Masse ». est-ce ramoro# d'un nouveau type 
de relations «octales ? 

Tous les syndicats ont certes relevé, à rtasoe des entretient 
avsc la président du GALP.F., que la marge était étroite et que 
les propositions patronale» étaient - minces » ou * ambiguës ». - , 
Mata personne n'a claqué porte. Après les rendez-vous qui ont 
suM avec le ministre du travail, on a môme constaté que VI. Séguy 
et M. Maire paraJsaaiaA raisonnablement optimistes — «s ma te 
faire (T IU usions », ajoateteaMb — alors que M. Henry pour le FEN 
passait da l'optimisme su scepticisme et M. Bergaron eu paul- 
inisme nuancé. Assisterait-on é un rapprochement de toutes les 
centrales ? Leur» analyses, en tout cas, deviennent plus cbncor- 
d antes. 

Après la grande déception des élections légistatives, face à 
ta fermeté du nouveau gouvernement de M. Barre et aux demandes 
présentées par la patronat sur le plan social (assouplissement de 
la fol sur laa quarante heures, etc.], les syndicats acceptent, avec 
un certain soupir de soutagammt rannonee de négociations tous 
stimula. Satisfaits? Certes pas. Réformistes ou convertis à la 
sagesse ? Pas tout à fait. Faute da mieux. ta® bradera syndicaux 
répondent « chiche • au patronat quand celui-ci sa déclare prêt 
à discuter. Et Us attendent, mais, debout, sans renier leora positions 
traditionnelles de syndicalistes. Us attendent des résultats. Ils atten- 
dent aussi le réveil da fa basa si ta patronat n'apporta pas des 
réponses concrètes aux revendications et Inquiétudes du monde 
du travail. Et M. Séguy lance, son rttual avertissement an évoquant 
les risques de ■ graves conflits sociaux ». 

L'esprit de la Pentecôte souffla oh b veut et comme II veut : ' 
on dit qu'il éclaircît les pensées. Donnerait-Il aussi aux syndicalistes 
courage et fermeté pour les futures discussions? lis acceptant 
aujourd'hui la concertation mata, quelque peu ragaillardis, Ils 
prévfennant déjà, avec M. Beigeron, qui! ne peui être question te 
signer n'importa quoi. 


Comment sauver ce qui reste de la tannerie ? 


M. Jacques Barrot, ministre du commerce et de . les problèmes communs à toutes 

I artisanat, a demandé à M. André Giraud, ministre de € Sauve^S B tanneri^? 1 rA 0 t4cS 

l'industrie, qu'un c organisme d'intervention, à l'image SS^ÆfV 1 i“ ‘“SSSE 

de TONIBEV (Office national interprofessionnel du bétail ïÿHn* «les importations à bas 
. . . .. . . prix, clament la plupart des pro- 

et ae la viande) », sait mts en place afin de régulariser îesslonnels. Le phénomène n'est 

les cours du cuir et sauver la tannerie française, dont la Sgr* «55? 
survie est en effet devenue problématique. M Barrot a de raz de marée. Les 

demande la création d un groupe de travail sur ce sujet proven ance du Brésil ont, par 
réunissant les professionnels et les pouvoirs publics. Sn?& SsSflya ta «kte 
- part des peaux Importées dans 

■ De notre envoyée SDéciale consommation française est 

' ■ nMc£a A CA Cf- -n n tnifn ■ o» 


les problèmes communs à toutes même (et à leur qualité), d’antre 
les industries de main-d’œuvre, part, aux fluctuations de leurs 
Sauver la tannerie? La tâche cours, 
apparaît dlfflolte, et ies ûiagnos- Matière capricieuse - car vl- 

$5n£lS B L2+ vante - — elle ne révèle bien sou- 

1 afflux des importations à bas vent ses défauts qu’après un pré- 
prix. clament la plupart des pro- tannage. Comme lés « lots » 
,£5t noiD £? 0 - n,eBt «tfteria PAr le négoce sont de 
2Î2 5 “t wal pourtant que moins en moins homogènes, tant 


depuis environ six mois. 11 prend 
des allures de raz de marée. Les 
importations de cuirs tannés en 


L A tannerie est en crise. La 
phrase finit par devenir 
banale, presque un leitmotiv 
Il y a quatre ans, les difficultés, 
puis l’écroulement de la première 
firme du secteur (1), ainsi que les 
multiples péripéties qui émalllè- 
rent ses tentatives de survie 
avaient déjà mis en lumière la 
fragilité de la brancha L’ac- 
calmie qui suivit a été de courte 
durée. Depuis quelques mois, les 


que l’Université est coupée de la 
vie active. Le roi n’a été philo- 
sophe qu'au temps lointain de 


ses études et ne s'entoure guère 
de philosophes- pour le conseiller 
dans sem action. Si d'aventure 
le philosophe devient roi, fi doit 
alors vaincre l’ironie et les sar- 
casmes des «hommes d'action», 
spo ntaném ent hostiles au «cher 
professeur». 

Nos responsables ont été for- 
més à L'école keynésienne, fia 
font de la crise de la fin des an- 
nées 70 la même analyse que 
celle de Ja crise de 1939. et pro- 
posent les mêmes remèdes. Bien 
d’autres ne permet de compren- 
dre la persistance de la convic- 
tion que le chômage et l'infla- 
tion sont deux maux alternatifs 
et que la «relance» par . la 


durée. Depuis quelques mois, les 
trois premières tanneries fran- 
çaises sont au bord de l’abîme, 
et un bon nombre d’entreprises 
de moindre importance se débat- 
tent pour éviter la catastrophe. 
Quarante pour cent des effectifs 
de la profession sont en chô- 
mage partiel. Pourtant la France 
demeure le « grenier à cuir de 
l'Europe », possédant un quart 
des ressources en peaux brutes 
de veau du monde et une bonne 
partie des ressources européennes 
de bovins. 

La tannerie est d’abord une 
« affaire de peau ». Four s'en 
persuader, il suffit de voir le 
geste du tanneur appréciant le 
fini de son travail, fi plie la 
peau, la pince délicatement entre 
le pouce et l’index et fait glisser 
doucement sa main le long de 
l’aréte. Héritage, jeu, spécula- 
tion pour les uns, métier dur et 
attachant pour les autres, la 
tannerie reste pour tous les pro- 
fessionnels plus qu’une industrie, 
presque un art L’art de trans- 
former une peau brute. Bêchée, 
dure, couverte de poils raidis par 
le sel, en une matière souple, 
vivante, noble enfin, la peau, 
l’amour de la belle ouvrage, le 
goût du risque. Justifient seuls 
rattachement des professionnels 
à leur métier. On reste tanneur 
par goût, mais on le devient 
presque toujours par héritage. 

La tannerie est la s plus vieille 
industrie du monde », dit -on, 
héritière d'une tradition xexoen- 
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LE DOCTORAT DE GESTION DE GRENOBLE 

LB doctorat de 3* cycle cSciancaa d» Gestion » est avant tout on 
programma de formation à la rechercha dans le» disciplines do «cation. 
H_ prépara aux fonction» de chercheur don» las Instituts «péclniinfcn 
on d'analystes de haut niveau dans les entreprises. H conduit éga- 
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• Aux cadres dont la carrière future JœsSïfle d’une formation de type 
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tant à la plus haute antiquité. 
En France, Æb connut sonlieure 
de gloire au début du siècle. 
L’Europe était alors la tannerie 
du monde qui achetait et ven- 
dait ce qu’eue voulait à un prix 
avantageux. Les tanneurs, spé- 
culant sur la matière brute, 
avalent peine à satisfaire Ja 
d eman de et édifiaient des for- 
tunes considérables. Les ouvriers 
étaient parmi les mieux payés de 
l’industrie. La seconde guerre 
mondiale marqua la fin de cet 
«âge d'or». 

Le développement des matières 
synthétiques priva la tannerie 
d'une tranche importante de ses 
débouchés traditionnels (maté- 
riel militaire, courroies de trans- 
mission, soufflets de chemin de 
fer, bourrellerie, etc.). La chaus- 
sure, devenue le principal client 
— elle représente aujourd'hui 
80 % des débouchés, — évolua 
de son côté, s'industrialisant, 
s’organisant. Des brodequins tra- 
ditionnels elle passa aux chaus- 
sures plus fines, plus’ légères, 
soumises aux caprices de la 
mode. Bile devint pour la tanne- 
rie un client plus exigeant, plus 
difficile, négligeant peu à peu 
les gros cuirs et les croûtes 
(destinées aux semelles). Or, 
dans le môme temps, la moder- 
nisation de l’élevage réduisait la 
production de cuirs bruts légers 
et de haute qualité. 

Enfin, certains réservoirs tra- 
ditionnels de peaux brutes (Bré- 
sil, Argentine. . Inde, Afrique 
notamment) commencèrent à 
tanner eux-mêmes leur produc- 
tion, réduisant d’autant l’offre 
mondiale de cuirs bruts et con- 
servant les meilleures qualités. 
Le march é , jadis excédentaire, 
devint hypersensible au moindre 
déséquilibre. 

Les crises se reproduisant avec 
Ja régularité d’une marée d’équi- 
noxe ont creusé d'année en année 
des brèches de plus en plus 
profondes dans le front désuni 
des tanneurs. En 1950. U restait 
encore en France cinq cents 
tanneries de « bout poil » et de 
tailles diverses, qui employaient 
vingt mille salaries. Aujourd'hui, 
c’est à peine si les soixante-dix 
rescapés font travailler sept mille 
personnes, pour des salaires - 
à peine supérieurs au SMIC: 
Les firmes employant plus de 
deux cents salariés se comptent 
sur les dourts d'une main. Le 
reste, une foule de petites 
affaires à caractère peu ou prou 
artisanal, sont souvent spécia- 
lisées dans le travail, d’une peau 
particulière (porc, reptile, cuir à 
semelles, très haut de gamme, 
etc-J. et se s débrouillent » par- 
fois fort bien. Ce sont aujour- 
d'hui les plus grosses entreprises 
.qui souffrent le plus.. Handica- 
pées par leur manque de sou- 
plesse et la nécessité de consti- 
tuer des stocks Importants, elles 
sont de surcroit cantonnées, par 
les impératifs techniques, dans 
la production des cuirs courants, 
les plus concurrencés par les 
importations et handicapées par 


part des peaux importées dans 
la consommation française est 
passée à 50 % en 1977 I En deux 
mois. (Janvier et février 1978) les 
importations', de cuirs et peaux 
finis se sont gonflées de 1&2% 
(plus 57 %. en provenance de 
l'Argentine). Or, sur le marché 
f ran ç a is, affirme un. acheteur, 
une vachette «rectifiée», c'est- 
à-dire une peau finie dont la 
partie extérieure a subi un trai- 
tement particulier, en prove- 
nance d’Espagne est- vendue à 
5,60 F le pied (3) environ, alors 
que la même marchandise pro- 
duite en France ne peut être 
négociée à moins de 7.50 F. Cer- 
taines tanneries, en proie à des 
difficultés n'ont d'ailleurs pas 
hésité à participer au mouve- 
ment, créant à côté de taure 
affaires des sociétés commerciales 
distinctes, chargée d’écouler ies- 
dlts «produits à bas prix ». Cet 
afflux brutal est largement res- 
ponsable des plus récents effon- 
drements, mais il n’explique pas 
tout. C'est une goutte de trop 
qui fait déborder une coupe déjà 
bien remplie. 

Le principal ennemi de la tan- 
nerie française est. de Tait, et 
depuis longtemps, oe qui fit Jadis 
sa richesse : la matière première. 
Les peaux brutes, dont la France 
est pourtant le premier produc- 
teur européen (pour les bovins 
du moins), posent aux tanneurs 
deux séries de problèmes graves 
liés, d’une part, à leur nature 


en qualité qu’en provenance, le 
tanneur, lorsqu'il achète, ne sait 
jamais avec précision quelles 
quantités ou qualités de peaux 
finies il pourra en tirer. Les dé- 
chets sont d'autant plus impor- 
tants qu'il, est contraint de ven- 
dre un produit homogène et 
constant. . D’où des stocks énor- 
mes .dont l’entretien 
tme partie deü capitaux. Le coût 
de la matière première entrant 
souvent pour plus de la moitié 
dans le prix de revient, les entre- 
prises dégagent une valeur ajou- 
tée très faible. Cela explique en 
partie la fragilité des entreprises 
les plus Importantes, contraintes 
pour offrir un catalogue suivi de 
constituer des stocks d'autant 
plus lourds que la qualité des 
peaux brutes offertes n’a cessé 
depuis quelques années de se 
dégrader. 

Outre ces problèmes endémi- 
ques, l’utilisation de. la peau 
contraint les tanneurs A des 
acrobaties financière^ sans 


qualité qui sent « offerts > ont 
souvent été vendus au préalable 
à des acheteurs le plus souvent 
étra n ge r s. Cela explique en par- 
tie que 60 % des peaux brutes 
françaises salent exportées, alors 
que les tanneurs importent 40 % 
de leurs besoins 1 Les tArmwiw 
français prennent ce qu’ils trou- 
vent au prix qu'on leur impose ! 
Un prix toujours élevé contrai- 
rement -à oe qu’indiquBnt les 
courbes des mercuriales offi- 
cielles. Dans la réalité, lorsque 
les cours sont & la baisse, per- 
sonne n'achète et tous les lots 
sont retirés ; lorsqu'ils montait, 
c’est l'affQjjement, tout s’arrache 
à n’importe .quel prix. 

<3e désordre est d’autant plus 
préjudiciable aux tanneurs qu'ils 
sont, dans la plupart des 
impuissants à répercuter complè- 
tement les -hausses de prix sur 
leurs clients. « Lorsqu'on visite 
quatre tanneries, pour trouver la 
même marchandise, on vous offre 
des prix complètement diffé- 
rents », affirm e tel maroquinier. 
« Us ont pourtant tous acheté 
leurs p eaux a peu pris au même 
Prix- » Comme devant tas négo- 
ciants, les tanneurs se retrouvent 
là encore, faute de cohésion, dans 
une position de faiblesse. Car 
c'est bien ta mal qui ronge la 


cesse répétées. Sous-produit de ff? fes ? aa : rimputemoe à s’al- 
la viande, lié à l'abattage des F 15 ™? plus fort de la crise, 
bêtes, la production du cuir est E^l’.û*^^i, or ,îL Bnb ÿ^ e 018 
largement imprévisible. Il en mentalité particulière où. te rea- 


d écoule, sur le marché mondial, 
des fluctuations de cours aussi 
brusques qu’accentuées. Depuis 
quelques années, la raréfaction 
de l offre a cependant tiré les 
coure vers le baüt et les dépres- 
sions sont de courte durée. En 
France, l’irrégularité des prix est 
aggravée par 1e désordre 
régnant dans les circuits de 
commercialisation des peaux 
brutes. L’organisation du mar- 
ché, héritée d'un autre âge, a 
peu à peu dégénéré en une 
pagaille complète- 


Le circuit défectueux des peaux brutes 


En principe, deux filières co- 
existent : les négocUtnis-coXlec- 
teurs, qui achètent les peaux 
qux bouchers -c he v l! lard s ou aux 
abattoirs, les salent, les clas- 
sent et les vendent directement 
aux tanneurs : et les vendeurs 
publics, mandataires des pro- 
ducteurs, qui vendent aux tan- 
neurs et aux ■ négociants » 
spécialisés (sorte de grossistes). 
Mais la réalité n’a que peu de 
rapporte avec cette « organisa- 
tion ». On ne connaît jamais à 
un moment -donné- les quantités 
de peaux réellement offertes sur 
le marché, les négoclants-oollec- 
teuxs couvrant leurs transac- 
tions d’un voile épais, fis sont 
encouragés en cela à la fols par 
les tanneurs, . qui répugnent à 
révéler à . leurs concurrents les 
quantités et surtout les qualités 
de peaux qui leur sont néces- 
saires. et par les bouchers, qui 
ne tiennent pas à déclarer tous 
tas bénéfices tirés du « cinquième 
quartier»- Ce «cuir clandestin» 
désorganise ainsi toute la filière^ 
pour le plus grand bénéfice de 
nombreux professionnels mais au 
détriment des intérêts généraux 
de la profession, car les négo- 
ciants ont également tout lnté- 
"rôt à préserver l'opacité du 
marche qui. seule, permet te 
stockage — et la spéculation. 
Par ailleurs, les ventes publiques 
n’ont avec les lois classiques du 
marché qu’un rapport lointain. . 
Les vendeurs publics sont bien 
souvent également négociants, 
et, potxvaat acheter . pour leur 


compte (ou celui de leurs 
clients) les lots qu’ils mettait 
en vente, ne se privent pas de 
jouer de leur double casquette. 
Les ventes, censées fixer ■ les 
cours ne recueillent en fait 
qu'une faible partie de l'offre. 
Elles sont en outre volontaires, 
si bien que les vendeurs peu- 
vent retirer, les peaux proposées 
sur leur catalogue si les prix 
offerts sont insuffisants. 

H faut assister à l’une de ces 
« cérémonies » pour en com- 
prendre tout à fait tas ficelles. 
Après quelques admonestations 
d’usage, la vente commence. 
Four ta novice, U semble qu’on 
se contente de lire le catalogue. 
Aux propositions des vendeurs 
publics : a Voulez-vous de V Ar- 
tois - Picardie ? », répond' le 

mutisme des tanneurs. De temps 
à autre, l’un d’eux se risque à 
lancer une offre, aussitôt repous- 
sée : « A ce prix-là, nous ne 
sommes pas vendeurs , la vache 
est retirée. . mais vous ne (es 
aurez plue, a y a des absents 
dans la salle- » a l’Issue de la 
vente, une dizaine de lots (sur 
cent inscrits au catalogue) ont 
été adjugés. Le président lève 
la séance et tance un clairon- 
nant « ceux qui nous ‘ aiment ' 
nous suivent ». Tout le monde • 
sort et ‘ rejoint les vendeurs 
publics dans un local voisin où 
Ut quasi-totalité des lots sont 
vendus- de gré à gré. sur ta. 
base de rares enchères enregis- 
trées au cours de ta a vente » i 
En fait, la plupart des lots de 


pect des usages et des tics de 
gestion s’allie à une fierté pro- 
fonde et à un Individualisme 
exacerbé. Le tanneur est joueur 
et, dans un milieu très fermé, où 
chacun se commit depuis des 
générations, le concurrent reste 
un adversaire à abattre, jamais 
un allié. Pendant longtemps, ta 
disparition de l’un d’eux était 
accueillie avec soulagement par 
les survivants : « S’a n'en reste 
qu’un— » 

Depuis quelques années, ta 
satisfaction a fait place à 
2 'anxiété. « Quand on a tous la 
tête au-dessus du vide, on com- 
mence & prendre garde à ne plue 
trop se pousser », affirme tel tan- 
neur; Leçon salutaire ? Pourtant 
l’Initiative lancée il y a deux 
ans et demi par un groupe d’une 
quinzaine de firmes pour coor- 
donner leurs efforts à l’exporta- 
tion s’est vite enlisée. L’opéra- 
tion confiée — après quatre ans 
d’attentisme — par les pouvoirs 
publics au Conseil national du 
cuir sublra-t-eUé le même sort ? 
Grâce à une taxe parafiscale uni- 
que, 1e conseil doit tenter de 
rationaliser ta comxnerc lallsatio n 
des cuirs bruts, d'améliorer ta 
qualité de ceux-ci et d’amorcer 
1 Installation d’un centre de pré- 
tannage, toutes mesures indis- 
pensables pour sauver ce qui 
reste de la tannerie. Plus que ta 
blocage des importations, il s'agit. 
héiajL de ta dernière chance d'un 
secteur jadis, florissant, qui s’est 
laissé peu à peu coincer dans un 
entrelacs d’intérêts contradictoi- 
res. Elle vient très tard. La mise 
en valeur des ressources natu- 
relles est à ta mode ? Il est grand 
temps H&e tenter de l’appliquer 
à l’une des seules matières pre- 
mières dont la France soit le 
premier producteur européen. 

VÉRONIQUE MAURUS. * ■ 


fl) Les Tanneries françaises réu- 
nies qui employa lent deux . mille 
deux, conta salariés dans quatre 
usines. -, 

(2) Le. pied est uns mesure uti- 
lisée es taaUçrle qui .équivaut à 
33 centimètres; carrés. 
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le monde de /'économie 


Pour un développement « global » 

L'expérience d' Hommes du Sahel 


BIBLIOGRAP H t E 


FISCALITÉ ET CHOIX ÉCONOMIQUES 


E N 1972, sur la proposition 
du général Georges-Picot, 
le roi Fayeal décidait 


roi Fayçal décidait 
Ici pat Ion 'de l'Ara- 


la participation 'de l'Ara- 
bie Saoudite au financement du 
projet d’aménagement de la 
vallée du fleuve Sénégal, cette 
rencontre allait permettre de 
matérialiser un projet qui. de- 

S de nombreuses années, s'en- 
t dans des études sans fin. 
Elle allait aussi donner nais- 
sance à la Fondation interna- 
tionale pour le développement 
à laquelle l'Arabie Saoudite 
continuerait d'apporter son 
concours. Organisme à but non 
lucratif, cette fondation se don- 
nait comme objet d'aider au dé- 
veloppement des pays du Sahel 
et de contribuer ainsi à leur ac- 
cession à un niveau économique 
devant leur permettre de safcis- 
' faire normalement leurs besoins 
de base. 

A cette fin. en 1977 et 1978, la 
fondation signait avec les gou- 
vernements de Han te- Vol ta. du 
Tchad et du Sénégal, quatre 
conventions, chacune la char- 
geant de définir et de mener & 
bien pour les comptes des Etats 
signataires et sous leur autorité, 
un plan global de développement 
concernant une zone géographi- 
que d’importance stratégique 
pour le développement du pays. 
Deux de ces régions sont déjà 
précisément définies : au Mali, 
il s'agit de l'ensemble formé par 
les sixième et septième réglons 
(Gao-Tombouctou). Eu Haute- 
Volta. de l’ensemble formé par 
les vallées des Voltas (Voltas 
blanche, noire et rouge). Les au- 


PH (LIPPE DE LA ROCHE (*) 


très régions sont en coûts de 
définition. 

L'objectif est que les hommes 
du pays prennent en charge 
le projet, c'est pourquoi la fon- 
dation s'est adjoint le concours 
de l'association internationale 
Hommes du Sahel, dirigée par 
Joseph Kl-Zerbo, historien vol- 
taïque, et Alain de Mbntebello, 
ancien président de Frères des 
hommes. 

Cette association crée dans 
chaque Etat concerné un dispo- 
sitif léger formé d'hommes du 
pays. L’équipe veille à ce que les 
hommes et les organisations du 
pays participent a l'élaboration 
et à la réalisation du projet et 
contribuent à le modeler dans le 
fond et dans la forme,' de façon & 
le rendre assimilable par les 
structures locales. L'absorption 
rapide d'un festin par une orga- 
nisme sous-alimenté ne risque- 
rait-elle fort d'avoir sur lui des 
effets désastreux 7 

De cette façon, le projet 
devient celui du pays, de sa 
région, du village, des gens, et 
non celui des techniciens, des 
experts et des financiers et ne 
court plus le danger de s'isoler 
dans une logique autonome et 
étrangère. Ce système fonctionne 
déjà au Mali, sous l'Impulsion et 
avec l'appui actif des autorités 
gouvernementales. Il est en cours 
d'établissement en Haute- Vol ta. 
au Tchad et au SénégaL 


Pas de saupoudrage 


En aidant l’Etat à favoriser des 
plans de développement a inté- 
grés » au niveau d’une 'zone 
géographique déterminée, la fon- 
dation veut échapper à l'erreur 
que lui parait constituer le sau- 
poudrage, sur une région, de 
projets mal coordonnés entre 
eux ou même sans lien les uns 
avec les autres. H n'existe de 
développement que globaL Vou- 
loir développer l'agriculture d^une 
zone sahélienne, sans construire 
en même temps des routes pour 
la désenclaver, sans en même 
temps former la population pour 
l'adapter à de nouvelles techni- 
ques agricoles, etc., c’est aller 
à l'échec. 

Les nouveaux plans prennent 
donc en compte tous les aspects 
du développement : éducation, 
infrastructure, développement 
agro-pastoral, industrialisation 


de soutien et de transformation. 
Bien plus, ils s'attachent à Inté- 
grer des éléments dont les aides 
extérieures se préoccupent peu 
souvent, mais qui n’en ont pas 
moins une Influence Importante 
sur le processus de développe- 
ment. C’est ainsi que l'une des 
recommandations figurant au 
rapport préliminaire des 6” et 
7* réglons du Mali, faite par 
Hommes du Sahel est la 
réhabilitation de la ville his- 
torique de Tombouctou. 

D’autre part, comme on ne 
peut apprécier un processus de 
développement sur le court ou 
moyen terme, les Investissements 
prévus sont définis dans une 


(•) Professeur de sciences éco- 
nomiques. président de 1» Fonda- 
tion Internationale pour le déve- 
loppement. 120. Champs - Klyuées, 
75008 Parts. " 


vision à long terme (vingt ans) 
autour de laquelle s’ordonnan- 
cent les moyens disponibles. 

Ces plans ne viennent donc 
pas faire double emploi avec 
les Investissements en cours de 
réalisation danc la région, ou 
ceux qui sont prévus ou à 
l'étude. Us les replacent dans 
une perspective temporelle et 
leur donnent un sens sur le 
terrain. 

Compte tenu des moyens très 
faibles dont disposent les Etats 
du Sahel, leur développement 
repose, et pour longtemps encore, 
sur l’aide extérieure. En effet. 
Han* ces pays oh la situation 
alimentaire est fondamentale- 
ment précaire, la population, 
quoi qu’on fasse, doublera d’ici 
la fin du siècle. Le maintien, 
et, a fortiori, l’amêlioriation de 
la situation alimentaire exigent 
donc des investissements mas- 
sifs, irréalisables avec les faibles 
moyens dont ils disposent. 

La multiplication des aides 
Isolées qui a pour corollaire la 
prolifération des démarches en 
vue d’obtenir des financements 
aboutit à la désintégration de 
la vision globale indispensable. 
Et les Etats du Sahel qui luttent 
avec fort peu de recul contre 
les difficultés quotidiennes n'ont 
pas les moyens de maîtriser les 
aides dont ils disposent ou dont 
ils pourraient disposer. 

H apparaît alors que la réus- 
site d’un plan coordonné de 
développement dépend de la 
convergence : des forces du 
pays ; de la .technique ; des 
flux financiers. 

La composition du conseil de 
la fondation traduit cette concep- 
tion. On y trouve : les Etats 
sahéliens concernés par les pro- 
jets et représentés par leur 
ministre du Plan ; plusieurs 
Etast industriels et organismes 
privés (banques) ; les Etats ara- 
bes assurant le financement de 
base des plans. 

Pas plus que la vie, le déve- 
loppement ne se décrète. U n'est 
possible à personne ni & aucune 
Institution de le créer. Il est 
seulement possible de réaliser 
les conditions d'où il naîtra et 
de mettre en présence toutes 
les forces qui contribueront & 
cette naissance. L’aide au déve- 
loppement des réglons défavo- 
risées. nécessité de notre époque, 
ne doit pas être monopolisée par 
les grandes administrations pri- 
vées on mixtes susceptibles de 
lui apporter dynamisme et effi- 
cacité. 


L A fiscalité française est- 
elle originale? Si tel est 
le cas. atteint -elle ses 
objectifs spécifiques 7 Autour de 
ces deux thèmes. MM. Bernard 
Bobe et Pierre Llau. tous deux 
professeurs d'économie politique, 
ont bâti un ouvrage de quelque 
trois cents pages consacré aux 
rapports entre «Fiscalité et 
choix économiques ». On y 
retrouve, bien entendu, nombre 
de développements habituels en 
la matière : leur rappeL loin de 
nuire & l'ensemble, permet de 
bien cadrer les réflexions nou- 
velles. Celles-ci sont, de loin, les 
plus Intéressantes : en cette 
période où le pouvoir souhaite 
donner la priorité à l'essor 
industriel. le bilan critique du 
râle Joué par la fiscalité à cet 
égard mérite la plus grande 
attention. 


La plupart des traits origi- 
naux de la fiscalité française 
sont connus : légèreté globale 
de l’employé des P.T.T. qui la 
inexistence d'impOt sur la for- 
tune. faiblesse des impôts locaux, 
lourdeur symétrique des taxes 
sur la consommation, stabilité 
(et même tendance à l’allége- 
ment) de la pression fiscale 
totale, alors que le poids de l'im- 
pôt s'accroît au contraire depuis 
dix ans de façon quasi régulière 
dans la plupart des autres pays. 
Nos auteurs, qui assimilent allè- 
grement les cotisations sociales 
à un Impôt sur la dépense payé 
par le consommateur, en tirent 
argument pour souligner l'in jus- 
tice d'un tel système, où près 
des trois quarts de l'impôt sont 
prélevés sans progressivité 
aucune. 


multiplié, au fil des décennies, 
les mesures techniques allégeant 
la charge fiscale des firmes : 
amortissement dégressif souvent 
plus favorable qu'à l'étranger, 
multiplication des exonérations 
d'impôt sur les sociétés, fiscalité 
avantageuse pour les fusions et 
Iss concentrations ou le régime 
des sociétés mères et de leurs 
filiales, système de bénéfice 
« mondial » ou consolidé, encou- 
ragements multiples à l'épar- 
gne m et à l'investissement 
i tantôt durables, tantôt au coup 
par coup ou pour une durée 
limitée), agréments fiscaux pour 
certaines firmes, régimes de 
faveur pour des branches en- 
tières. aide fiscale à la recherche, 
à l'aménagement du territoire— 
Et. bien sùr, généralisation de la 
T.V.A. dans des conditions telles 
(règles du butoir, du décalage 
d'un mois, de la décote, de la 
franchise...) que l'investissement 
des entreprises s'en est trouvé 
beaucoup moins coûteux (20 ^ 
d'économie en vingt ans, d'après 
les calculs officiels). 


H y aurait beaucoup à dire 
sur cette assimilation automa- 
tique, qu'aucune argumentation 


théorique où historique ne vient 
soutenir. Mais on comprend bien 
vite que les préoccupations des 
auteurs sont ailleurs : l'inéquité 
de la fiscalité française leur 
paraissant aller de sol — qui 
d’ailleurs dit le contraire aujour- 
d'hui. dans notre pays ? — leur 
souci est de savoir pourquoi. 
Une visée économique profonde 
■ — bien qu'implicite — n 'aurait- 
elle pas régi l'évolution des 
impôts français ? 


La réponse est triple, si l'on 
s'en tient à l'essentiel : 


1) Les législateurs successifs 
ont cherché à faciliter le déve- 
loppement Industriel du pays et. 
au-delà de l'industrie, la vitalité 
des entreprises. Mais comme ils 
ne voulaient pas le dire aussi 
crûment. Us ont discrètement 


A la recherche du temps oublié 


Pour compenser ces pertes de 
recettes et accélérer simultané- 
ment le financement des équi- 
pements sociaux collectifs. U 
aurait fallu alourdir considéra- 
blement le reste de la fiscalité. 
Gela n'a pas été le cas. D’où le 
léger allégement global de la 
pression fiscale et. en même 
temps, un retard régulier pris 
sur les objectifs d’investissements 
sociaux inscrits dans les plans 
quinquennaux. Peut-être aurait- 
il fallu aller plus loin encore 
dans 2e soutien fiscal aux entre- 
prises pour leur permettre de 
mieux résister à la concurrence 
internationale ; les auteurs po- 
sent la question sans y répondre 
clairement. En tout cas, Ils esti- 
ment qu'on ne peut reprocher 
aux législateurs successifs de ne 
pas avoir puissamment contribué 
aux gains de productivité de 
l'Industrie française : en ren- 
dant plus profitable la substitu- 
tion de capital au travail, qui a 
caractérisé l'évolution de celle- 
ci depuis quinze ans, le Parle- 
ment a accéléré l'investissement 
(moins cher) au détriment des 
créations d'emploi ; 

2) Toutes les armes fiscales 
utilisées dans cette stratégie 
n'ont pas eu la même efficacité. 
La généralisation et le manie- 
ment de la T.VA paraissent 
avoir été assez opérationnelles à 
l'expérience; de même que les 
régies de fonctionnement de 
l’amortissement dégressif. L’uti- 
lisation conjoncturelle de l’impôt 
sur les sociétés a, elle aussi, eu 
un effet certain ; le déplace- 
ment des acomptes (avancés, 
retardés ou suspendus), l’éléva- 
tion (ou la réduction) des coef- 
ficients d’amortissement dêgres- 


« reposant sur la vision simpliste 
d’une détermination [des choix] 
en dernière instance par l'éco- 
nomique a 

Pour eux, les transferts fiscaux 
opérés depuis vingt ans tradui- 
sent tout simplement la « logique 


du pouvoir » ; à la fols quand ils 
renforcent la « looioue du «ra u 


renforcent la « logique du capi- 
tal x et quand ils illustrent les 
efforts du gouvernement pour 
« permettre f tout au moins eu 
partie ) la survie du système pro- 
ductif français en tant que pro- 
priété du capitalisme national >. 
Outil de pouvoir, la fiscalité 
« contribue au processus de 
reproduction sociale de Vensurüüe 
de T économie capitalistes qui lai 
sert de cadre, et obéit aux c for- 
ces idéologiques et sociales s 
dominantes du moment. 


( Suite de la page 9.) 


En ce sens, toutes les mesures 
visant à mieux répartir l’emploi, 
considéré comme un gâteau de 
taille donnée qu'on partage entre 
les convives afin d'éviter que cer- 
tains ne travaillent beaucoup et 
d'autres pas du tout (réduction 
de la durée du travail, avance- 
ment de l'àge de la retraite), ne 
peuvent être que de l'aspirine 
destinée à calmer les souffrances 
de la phase transitoire : elles ne 
peuvent en aucun cas être pré- 
sentées comme des solutions à 
long terme au problème de l'em- 
ploi. Ce sont au contraire les 
mesures visant à rendre sa mo- 
bilité et son dynamisme au mar- 
ché du travail qui constituent 
les solutions pour demain. 

De même, le débat sur les iné- 
galités en France est obscurci 
par une insuffisante prise en 
compte du facteuT temps. 

D’abord, parce que l'écart entre 
les revenus monétaires des indi- 
vidus à un instant donné n’a 
aucune signification, ii ne tient 
pas compte de l'âge de son bé- 
néficiaire. Il n'intègre pas la 
durée de perception du revenu. 
Comment comparer le revenu du 
champion de football qui achève 
sa carrière à trente ans à celle 
de l’employé des P. et T. qui la 
poursuit jusqu’à soixante-cinq 
ans ? 

Comment comparer le SMIC et 
le revenu du cadre, du médecin 
ou de l'avocat qui a supporté 


souvent le temps. £1 est inévitable 
que cette négligence se retrouve 
au niveau de la gestion de l’éco- 
nomie. et de la façon dont eHe 
est comprise par les porte-parole 
de l'opinion • publique. 

Les décideurs et les commen- 
tateurs oublient souvent que la 
chronologie des mesures de poli- 
tique économique compte autant 
que leur contenu. Tout pro- 
gramme économique devrait com- 
porter un calendrier. M. Pierre 
Me n dès France expliquait récem- 
ment. à propos du programme 
commun de la gauche, que les 
économies réalisées à l'aide des 
réformes de structure apparais- 
saient à long terme alors que les 
dépenses supplémentaires étalent 
Immédiates. Il craignait à Juste 
titre que ce décalage dans le 
temps ne tue dans l'œuf l’expé- 
rience économique de la gauche. 

M. Raymond Barre paraît égale- 
ment très sensible à la chronolo- 
gie des mesures. Il avait inspiré 
une politique économique qui 
demeure un exemple de chrono- 
logie réussie : la dévaluation de 
1969. A ceux très nombreux, qui 
préconisaient une dévaluation 
immédiate à la fin 1968 suivie 


de mesures d’austérité. 11 avait 
opposé un calendrier Inverse, où 
l’effort de modération de la de- 
mande interne précédait la mo- 
dification du taux de change. 
Avec le succès qu’on connaît. 

C'est également, semble-t-il, 
l’inspiration du « plan Barre » 
conduit depuis septembre 1976. 

L'enseignement libéral tradi- 
tionnel fait, en effet, confiance 
aux méca n ismes du marché pour 
ramener spontanément et Ins- 
tantanément l'économie vers les 
«grands équilibres» : des prix, 
de l’emploi, du commerce exté- 
rieur. Cette interprétation clas- 
sique traduit mal la situation des 
économies modernes qui se ca- 
ractérisent, au contraire, par des 
mécanismes lents de «cercles», 
vicieux ou vertueux. 

Il était opportun, de rompre 
ces cercles vicieux par un sou- 
tien artificiel du franc et un blo- 
cage momentané des rémunéra- 
tions et des prix. B est temps, 
mai nt en a n t que le cercle ver- 
tueux est amorcé, notamment sur 
le plan du redressement exté- 
rieur. de laisser le cercle se dé- 
rouler Jusqu'à son terme en 
jouant la carte «libérale». 


t libérale». 


La continuité 


Le libéralisme d’aujourd'hui 
n’est pas contradictoire avec le 
dirigisme d’hier : il en est le 
couronnement logiquer A un au- 
tre moment, et dans une autre 
situation. 


pendant de longues années d'étu- 
des la charge de IV Investissement 


des la charge de IV Investissement 
Intellectuel » destiné précisément 
à accroître son revenu pendant 
une période active inévitable- 
ment plus courte ? En ce sens, 
l'examen des inégalités de patri- 
moines. c'est-à-dire des revenus 
accumulés dans le temps, est 
beaucoup plus significatif. Et les 
mesures destinées à réduire les 
écarts Injustifiés de fortune 
beaucoup plus légitimes que 
celles visant à égaliser Les reve- 
nus. 


Certes. II y a des riscues. Il 
est inévitable qu’il y ait dans un 
cheminement vertueux des phases 
pénibles, comme il y a dans un 
cercle vicieux des phases eupho- 
riques. Le danger de ce type de , 
politique est de «.wclTer l'imna- 1 
tien ce et de suggérer un activisme 
excessif dans la conduite de la 
politique économique. 


quV on rte dévaluera pose pour 
déchaîner la spéculation. 

Par ailleurs. les délais de la 
politique économique sont mal 
connus, mal pris en compte, mal 
maîtrisés. En effet, les délais 
s’accumulent entre la préparation 
d’une décision de politique éco- 
nomique et le moment où cette 
décision entraîne un effet écono- 
mique effectif: 


— Délais d'information : les 
décisions sont souvent prises sur 
la base de situations qui ont 
évolué : 

— Délais de décision : aux 
délais de préparation administra- 
tive et gouvernementale s'ajou- 
tent pour toutes mesures de 
politique économique importante, 
& incidence budgétaire ou fiscale, 
les délais de délibération parle- 
mentaire ; 

— Délais d'application : la 
perception du temps par l'admi- 
nistration française demeure très 
différente de celle des entre- 
prises. Notre administration de- 
meure plus attachée au perfec- 
tionnisme juridique qu’à l’accé- 
lération des procédures, avec le 
risque d'imperfection ou d’in- 
certitude que comporte un rythme 
rapide ; 

— Délais de réponse, enfin, car 
les mesures prises n'agissent pas 
immédiatement. 

H est inévitable que, en période 
de bouleversement économique, le 
rythme de la pensée, du discours, 
et de l'action économiques s'accé- 
lèrent jusqu'à devenir parfois 
hystérique. 

C’est précisément dans ces 
périodes troublées que l'impa- 
tience, la précipitation, l'agita- 
tion et, d’une façon générale, 
une mauvaise administration du 
temps peuvent conduire à la cata- 
strophe. 


(1) Le Conseil des Impôts a évalué 
à 11,2 milliards de francs en 1975 
les avantages fiscaux accordés à 
l'épargne ; dont 1.6 milliard au titre 
de l’avoir fiscal, 1.4 milliard à celui 
du « prélèvement libératoire » sur 
les placements à revenu fixe, 2 & mil- 
liards pour les Livrets A de caisse 
d'épargne et l'épargne - logement. 
2,2 milliard* & propos de» chargea 
d’emprunts des accédants a la pro- 
priété. 1.3 milliard en faveur des 
propriétaires louant un apparte- 
ment, 0.8 milliard pour les travaux 
Immobiliers destinés à économiser 
l'énergie. _ 


Ces considérations conduisait 
les auteurs à limiter leurs propo- 
sitions à celles qui « peuvent ure 
formulées sans mettre eri cause 
V ordonnancement général des 
structures fiscales actuelles » : 
suppression de la T.V-A. sur les 
produite de première nécessité, 
majoration de l'impôt sur le 
revenu, chasse à l’évasion 
mise en cause des régimes 
d'exception pour r imposition- des 
sociétés, création d’un Impôt sur 
la fortune au-delà de 500 000 
francs par ménage, perception de 
prélèvement conjoncturels effi- 
caces, fiscalisation partielle des 
ressources de la Sécurité sociale 
Au-delà, une « vraie réforme 
fiscale » nécessiterait, selon eux, 
une « mutation des fondement» 
du processus de développement 
de la France ». 


GILBERT MATHIEU. 


★ Calmann-Lévy. 63 F ; collection 
Perspectives de l'économique; éco- 
nomie contemporaine. 


«Le Traitement des entreprises en difficulté 


C'est une responsabilité essen- 
tielle des pouvoirs publics, qui 
disposent désormais de la duree 
politique, que de la faire pénétrer 
dans l'analyse et la gestion de 
l’économie. 


MICHEL CICUREL. 


D'ailleurs, dans la comptabili- 
sation des Inégalités de fortune 
entre Français. 11 faut aussi 
prendre en compte le facteur 
temps. 

On estime à environ an tiers 
de la fortune française la capi- 
talisation des droits à la retraite, 
qui dépendent certes du revenu 
des individus mais surtout de leur 
âge. Selon l'âge d’un patrimoine, 
il aura subi un prélèvement plus 
enz moins Important de l'inflation. 
Une politique équitable de réduc- 
tion des inégalités excessives de 
fortune ne peut pas esquiver eel 
aspect du problème. Au niveau 
de l'information et du débat, il 
est presque oublié. 

Ainsi, en France, la pensée 
économique dominante néglige 


En réalité, la prise en compte 
du facteur temps milite, au 
contraire, en faveur d'une grande 
continuité de la politique écono- 
mique. Ce facteur parât complè- 
tement perdu de vue par les 
« activistes », qui reprochent sans 
cesse aux pouvoirs publics « de 
ne rien faire ». Alors qu'il est 
souvent urgent de ne rien faire. 
Plusieurs exemples montrent 
comment le temps pervertit, en 
effet, certaines mesures de poli- 
tique économique pavées de bon- 
nes intentions. 



S ’IL est bien vrai, comme 
chacun commence à en être 
convaincu, que le nombre 
des entreprises en difficulté ne 
peut manquer d'aller croissant, 
le livre que vient de publier 
M. Jean Brilman a des chances 
d'être bien utile à plus d’un res- 
ponsable d'entreprise, qu’il soit 
P.-D.G, cadre ou syndicaliste. 
Certes, c’est une vision intensé- 
ment technocratique qu’il véhi- 
cule, mais, en cette matière, 
mieux vaut peut-être croire à la 
technique que de rêver aux mi- 
racles. 

Environ 1 % de la population 
des entreprises meurt en 
moyenne chaque année dans les 
principaux pays européens : 0.8 % 
exactement en France, c'est-à- 
dire 12 389 entreprises en 1976 et 
un peu plus en 1977. Mais la taille 
de celles qui sont en difficulté a 
tendance à croître, et la gran- 
deur n'empêche plus aussi sou- 
vent qu'on le croit les faillites. 
Il faut se rendre à l’évidence : 
accepter la compétition interna- 
tionale et l'évolution du monde 
dans lequel on vit. c'est accep- 
ter que des entreprises meurent 
pour que d'autres naissent et 
vivent. Et comme l'évolution est 
de plus en plus rapide, le mou- 
vement a naturellement ten- 
dance à s'accélérer. Déjà les 
statistiques des fallites sous-es- 
timent la réalité : « Dire que 
15 % à 20 Te de l’industrie fran- 
çaise est en difficulté, c’est pro- 
bablement être en dessous de la 
vérité ». écrit M. Jean Brilman. 


tant de réaliser des économies, 
réanimation des ventes, métho- 
des de diagnostic créatif, dispo- 
sitions de réorientation stra- 
tégiques rien ne saurait être 
négligé dans cette panoplie du 
redressement qui aborde de 
front « les aspects sociaux et 
humains du redressement de 
entreprises a, sans éluder la 
question, parfois vitale, de Ja 
procédure de licenciement et de 
ses conditions. Il y a des «signes 
avant-coureurs » à ne pas Ignorer; 
des types de situation à recon- 
naître. des démarches possibles à 
entreprendre. Mais, finalement, 
tout semble reposer sur la basa 
c'est-à-dire sur le « diagnostic» 
auquel on n'attache pas toujours 
assez, et à temps, d’attention. 

De la qualité dn dossier de 
redressement dépend, en der- 
nier ressort, l'issue de la crise 
M. Jean Brtimàn cite les «pier- 
res d'achoppement » classiques 
des programmes envisagés, qui 
tiennent pour la plupart à des 
erreurs de prévision. Il dt* 
aussi, et c'est sa conclusion, les 
critères du «bon dirigeant» B) 
signalant que L'une des quali- 
tés indispensables est l'obstina- 


tion. « Redresser une entreprise, 
c'est d’abord tenir, écrit-iL fl 
existe quelques personnalités que 
ces situations motivent particu- 
lièrement. Mais la plupart & 
font par devoir. Et. s’ils échouent 
Ü faut admettre encore 
n’est pas de plus injuste atti- 
tude que de reprocher à au 
homme d'avoir peut-être tenté - 
l’impossible- » 

Ce que M. Brilman ne ££ 
pas, c’est que pour survivre fl 
faut souvent changer de strate- 
gie. changer de production : 
cela ne peut pas toujours jj* 
faire dans la continuité des dip- 
géants, sous la houlette des 
mêmes hommes. Les fondateur, 
sont parfois, contre leur. S te. 
les fossoyeurs d'une œuvre * 
laquelle ils sont trop attache* 
parce qu'ils ne l'ont pas vue * 
métamorphoser. 


Numéro de moi 


LES ENSEIGNANTS 


Et d’abord la mémoire que les 
agents économiques ont du passé 
et les anticipations qu Ils font 
sur l'avenir perturbent souvent 
des mesures de politique écono- 
mique désormais classiques, et 
dont les agents connaissent après 
plusieurs décennies d'expérience 
les effets et les règles du jeu. II 
suffit, par exemple, d'annoncer 


L’ECONOMIE JAPONAISE 


Le numéro :3F 


Abonnement un on (10 numéros) : 30 F 


Dés lors, les dangers de la sur- 
vie artificielle sont clairs. « La 
mauvaise gestion chasse la 
bonne ». et la description de l’in- 
croyable arsenal de transfusion 
financière aussi bien que de 
l'importance croissante des sub- 
ventions sur fonds publics n'a 
pas nécessairement un effet to- 
talement rassurant. Vaut - il 
mieux sauver les entreprises ou 
les redresser ? M. Jean Brilman 
opte clairement pour la seconde 
solution. Il semble d'ailleurs que 
ce soit depuis peu, également, Ja 
nouvelle orientation officielle. 


JACQUELINE GRAPIH. 


Mesures à caractère financier, 
dispositions techniques permet- 


★ Jean Brilman. te Traites»*** 
des entreprises en difflcvlU. SOr 
tlona Hommes et Techniques. 3» P* 
US F. 







slf. la perception de prélève 
ments exceptionnels (ou l'octw 
de déductions tout aussi excwv. 
tlonnelles). se sont révélés ctB- 
caces. bien que le système den 
acomptes freine, par définition, 
le rôle conjoncturel de l'ImpS 
sur les sociétés, auquel écbaa. 
pent d'ailleurs un très gnjjjj 
nombre d'entreprises (qm dé- 
clarent des bénéficies nais n» 
faibles). • 

A l’Inverse, l’utilisation conjonc- 
turelle de l'impôt sur le reveno 
est jugée moins rentable, parce 
que cet impôt est perça par Hess 
provisionnels correspondant à 
peu près, vu l'évolution des ns- 
venus, au quart de la recette 
attendue pendant l’année de re- 
couvrement ; les fiscalités étran- 
gères ont une meilleure réussite 
à cet égard, qui utilisent le pré- 
lèvement à la source ou prati. 
quent un délai de, recouvrement 
réduit de moitié. La manipula, 
tion conjoncturelle- de la T.VA 
serait plus efficace, elle 

est très coûteuse pour le Trésor; 
vu le poids de oet Impôt dans 
la fiscalité française ; 

31 Faut-il voir dans révolution 
fiscale des vingt dernières an- 
nées une confirmation de - la 
thèse communiste sur l’existence 
du « capitalisme monopoliste 
d’Etat » ? Nos auteurs ne le 
croient pas, en dépit d’un cons- 
tat, au niveau des faits, que Mes 
des membres du P.CF. ne dfay 
voueraient pas. Pour MM Bobe 
et Llau. la thèse communiste est 
« trop schématique », parce que 
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DE LA MUSIQUE 

Stages et ‘Fest&als. 

n v a tes musiciens gui 
laissent Vtnstntment à La 1 
maison et S'en ' vont en vacan- 
ces d'un cœur léger, et ceux \ 
gai — de plus en. plus nom- ' 
breux — les jeunes surtout — 
profitent des mois d’été pour 
s’inscrire à une académie, par- : 
tietper à un stage cm retrouver 
dans un petit village d'autres j 
amis qui leur ressemblent. 

fl y a aussi le mélomane dé- 
bordé, qui n’a jamais le temps 
pendant Fannie et découvre 
les concerts du casino, le Fes- 
tival de la plage ou les soirées 
mu s ica l es de l'abbaye, le, 
dernier four de vacances — 
trop tard. 

H y a-, en iàit U n*y a plus, | 
depuis que Ut Documentation 
française publié sa brochure | 
annuelle Festivals m u slcao n en 
France, où sont rassemblées 
avec les dates, les adresses et 
an avant-goût du pr o gram me, 
toutes les manifestations mu- 
sicales françaises qui se sont . 
fait connaître auprès du mi- j 
niai ère de la culture ei de in 
communication, De son côté, le \ 
centre national d’animation 
nuufcaZe a fait paraître un 
supplément au numéro 7 de 
ses Cahiers réunissant tous les 
stages d’été de musique, chant 
et danse, qitü a pu recenser. 

★ La Documentation française : 
28-31, gu al Voltaire, 75340 Parle 
Cedex 07 - Cenam : 55. rue de Va- 
rennes, 75007 Parla. 

La trilogie classique. 

Le livre de Charles Rosen, le 
Style rtlagdtj na. publié en 1971 
aux Etats-Unis et qui vient 
d’être traduit en français par 

■ Mare Vigrial, à quelque chose 
à voir avec le thé, qui, lorsqu’il 
est bien fait, doit, selon le -poète. 

« laisser au fond de la gorge 
l’amertume d'un bon conseil ». 

A chaque page, on admire la 
clarté du style. la finesse de 
l’investigation et des conclu- 
sions, le tan enfin excluant 
toute pédanterie : on constate 
en même temps la médiocrité 
de sa propre réflexion sur des 

. sufets gifap croypitapoir péné- 
tré. . assez avant A travers 
Mozart, Haydn. ' Beethoven et 
par le biais de' Vanatyse d'un 
grand nombre de fragments de 
leurs oeuvres choisies comme 
exemple (musique de chambre, 
symphonies, sonates, opéras). 
Chartes Rosen explore ce demi- 
siècle crucial de Pldstotre de te 
musique. 

Comme Style et Idée de 
Schoenberg paru l'an dernier, 
auquel fl s’apparente par la 
hauteur de la réflexion, c’est un 
travail qui s’adresse surtout aux 
musiciens, ne serait-ce que pour 
tirer profit des nombreux 
exemples musicaux donnés en 
regard du texte - mais ce n’est 
là qu’un très petit défaut, le 
contrecoup de là carence de > 
l’ édition française en matière 
(Fournages mustcologiques vrai- 
ment sérieux. 

■ * Le style classique, par Char- 
les Bonn. BSï, éditions Galli- 
mard. 593 pages. 


fïlu/ique 

Al) TROISIÈME FESTIVAL DU CASINO D’ÉVIAN 

Le retour des Tchèques 


Axx, 194-8-1978. 

Le Festival cFAix, au sortir de 
la guerre, a d’abord été une 
gageure, puis un rêve réalisé 
devenant alors la plus presti- 
gieuse manifestation musicale 
de Fêté en France. On riy 
entrait pas sans cravate, mais 
on pouvait y voir Don Juan, 
Cosl fan Tutte» les Noces de 
Figaro avec des distributions 
idéales, dans des décors de 
Cassandre. de Balihus, de Claré 
ou de Dénota ; Hans Rosbaud 
dirigeait l'orchestre. Or décou- 
■ vratt aussi Platée, le Monde 
de la lune, le Médecin malgré 
lui. 

Les miracles finissent tou- 
jours par 8'éo rnioutr — et Ber- 
nard Lefort, qui a succédé à 
Gabriel Dussurget en 1979. sait 
combien ils sont difficiles en- 
suite à mnimer, — mais fl reste ; 
des traces: plusieurs centaines 
de photos ( maquettes , décors, 
costumes), de nombreux enre- 
gistrements qu'on peut voir , 
jusqu'au 29 mai au Forum 
information du Centre Georges- 
Pompidou. ( Entrée libre, de 10 
à 22 heures, programme musi- 
cal, de 14 h. 30 ù 18 h. 30.) Le 
25 mai, à 20 h. 30. Bernard 
Lefort évoquera les perspecti- 
ves- offertes pour l'art lyrique 
en France à propos de la créa- 
tion d’une école nationale de 
chant, tandis que Jorge LavelU 
sera l'interlocuteur privilégié 
du débat sur l’Homme de théâ- 
tre et lu musique. (Le 29 mat. 
à.ZÛ h..30.) 


La Chaconne est à tous les 
étages ; avec un peu de chance, 
à cotâmes heures, on peut même 
entendre un pot-pourri polypho- 
nique du célèbre /isole de te 
Parti ta en rè mineur de Bach—, 
et comme le principe du morceau 
est la répétition obstinée de la 
basse, le Royal Hôtel d’Evtan 
ressemble, en mttteu d’après-midi. 
A une gigantesque batte à mu- 
sique sortie tout droit de l’imagi- 
nation diabolique d’Hoffmann. 

« Un certain art de vivre d'hier 
adapté aoz erigénr** d'aojonr- 
d*hm », dit la plaquette de l’hb- 
tel; c’est là que sont logés les 
jeunes artistes venus participer 
ou troisième Festival du casino 
royal d’Evian : l'Orchestre des 
Pionniers dp Sofia a succédé à 
celui du Conservatoire de Prague 
et le Sundesjugendorchester d'Al- 
lemagne fédérale a pris la relève. 
Serge Zehnacker a voulu faire un 
festival différent des autres et 
y a réussi S’a y a bien sûr quel- 
ques vedettes consacrées. Gyorgy 
Cri f fa. Alexandre Lagaya, Alexis 
Weissenberg. la part la plus belle 
est faite à ceux qui sont encore 
en début de carrière ou te pré- 
parent à y entrer. L’un des temps 
forts du Festival d’Evùm est le 
concours de quatuors i cordes : 
deux épreuves, l’une facultative 
portant sur l'interprétation d'œu- 
vres modernes fie Quatuor 
opus 28 de Webera, plus une par- 
tition au choix mais « s'inscri- 
vant dans la perspective de l’évo- 
lution musicale actuelle 
l'autre, obligatoire, comportant le 
Quatuor en si bémol de Mozart, 
un quatuor romantique et, pour 


les ensembles retenus en finale, 
un quatuor du vingtième siècle. 

L’an dernier, le concours avait 
été remporté par. le quatuor hon- 
grois Takacs Nagy . cette année, 
les Tchèques font un retour en 
force • le quatuor Praxak s’est vu 
attribuer le premier Grand Prix 
le second n'a pas été décerné) et 
le quatuor Havlak, une médaille 
et le Prix ^interprétation des 
compositeurs modernes, laissant 
au quatuor Lyra, dont les mem- 
bres font partie de VOrchestre 
symphonique de la radio-télévi- 
sion roumaine, un Prix de la 
presse attribué, non plus par un 
jury professionnel, mais par des 
critiques musicaux de plusieurs 
povi 

Pour le concert des lauréats, 
le quatuor Prazak avait choisi 
Fopus n*. 105 en la bémol, de 
Dvorak, réussissant ù donner un 
semblant de nécessité à une 
musique qui n’en a pas beaucoup, 
où les formules et les redondan- 
ces nuisent à ce que le style, 
volontiers néo - classique, pour- 
rait avoir d'aimable, te guatuor 
Praxak a été fondé en 197 2. 

Issu également de l’Académie 
de musique de Prague, le quatuor 
Havlak n’existe que depuis 1979, 
la moyenne d’âge y csi .de vingt 
ans mais, à en juger par son 
interprétation du Premier Qua- 
tuor de Janacek, la maîtrise 
complète n’est pas loin : dans 
cette musique juxtaposant, plus 
qu’elle ne les développe, de courts 
fragments très caractérisés, ü 
faut savoir, lorsqu'ils reviennent, 
les reprendre exactement tels 


qu'on les a laissés et en rendre 
la succession nécessaire. Sauf 
dans le dernier mouvement, c’est 
moins une progression qu'une ten- 
sion constante qui doit être 
recherchée et entretenue ; elle 
l’était avec un mordant et cette 
verdeur qui se trouvent déjà dans 
Fécriture- 
Le gala de clôture était • donné 
par VOrchestre de Jeunes de la 
République fédérale tf Allemagne. 
taie centaine de musiciens entre 
treize et vingt ans, qui se réu- 
nissent trois fois par an pen- 
dant les vacances et ont déjà 
reçu la médamc d’or du concours 
Herbert - ron - Karajan. Joyeuse- 
ment commencée avec l'ouver- 
ture Rusl&n et Ludmilla, de 
Qlinka, ta soirée s’achevait en 
feu d’artifice par la suite du 
Tricorne, de Manuel de Folia ; 
une grande précision rythmique, 
une réponse immédiate aux 
injonctions de Voûter Wangen- 
heim, chef de l’orchestre depuis 
sa création en 1969, et pour les 
cordes surtout, une parfaite maî- 
trise des instruments. Quant à 
Alexis Weissenberg, venu jouer 
le Quatrième Concerto, de Beet- 
hoven. avec . spécialement dans les 
traits rapides, un phrasé assez 
approxtmitif. ü aura donné aux 
jeunes instrumentistes qui rac- 
compagnaient une leçon salu- 
taire : fl n'est pas toujours suf- 
fisant d’avoir de la facilité et un 
toucher de virtuose- heureuse- 
ment, on n’a jamais fini d’appren- 
dre. 

G. C. 


« L'invasion >, à Mulhouse 


( Suite de la première page.) 

Dans la salit du Rallye Drouot. 
f'etmospMre est piaffa joyeuse, 
détendue, avec ce bruissement tout 
è Tait naturel lorsqult y a trois cants 
enfants et très peu d'adultes, mais 
absolument pas cette bonne tenue 
forcée ou cens dissipation bniyanie. 
si typique des matinées scolaires 
Cela liant, sans douta, i la fraîcheur 
de la présentation scénique. 

Le décor de Dan Steffan a été 
réalisé A partir des dessins farts dans 
la cluse, è la simplicité directe du 
texte de Marte-Noèi Rio et. peut-être, 
surtout è l’Impression de liberté qui., 
ee dégage de ta musique : supportant 
une certaine imprécision, elle laisse 
place à r expression personnelle sans 
détruire le sentiment - de particiDer 
effectivement è l'ensemble : avec un 
système de notation simplifies, sug- 
gestive plus que directive, c'est d'une 
véritable partition qu'il s'agit ne se 
limitant paa A une succession 
d'effets, mais proposant des varia- 
tions. des superpositions et des 
mouvements de masse : (Invasion 
des rata, leur grignoteront dévas- 
tateur. leurs plongeons dans Peau et 
les bulles qui remontent quand De 
sa noient dans le rivière— 

Un stage d'une semaine en octobre 
damier pour mettra au point un lan- 
gage et un code communs hors du 
solfège traditionnel avec une tren- 
taine d'enseignants volontaires, cinq 
séances d'uns heure dans chaque 
classe per les animateurs de l’Atelier 
lyrique du Rhin afin de provoquer 
puis d'appuyer le travail de rensei- 
gnant : à partir de l'histoire du 


teneur de flûte, on Imagine des 
sketches. dm dessins, une pratique 
musicale : deux mois, enfin, peur 
mettre au point définitivement le texte 
et la partition avec les trois classas 
pilotes, c'est moins d'un spectacle 
qu'il .faudrait parier que d'une action 
en profondeur, mais comme de tout 
travail mené avec sérieux et un peu 
d’imagination. If se dégage toujours 
quelque chose de plus, Il faut croire 
que la dimension dramatique est 
venue de surcroît, d 'elfe-mémo, sans 
qu'on y fasse tellement attention. 

GÉRARD CONDÉ. 


■ L’ècrtvsln danois Jeni Ktquh 
vient de monrtr i l'âge de soixante- 
dix sue. Critique et cbroulqnear 
littéraire durant trente-six ans pour 
le quotidien de province ■ Jyliauds- 

Focten ». U laisse on ensemble d'ou- 
vrages éclectiques : poèmes, traités 
de gastronomie, essaie critiques, 
mémoires, livres de voyages, etc. 

Lecteur de danois é la Sorbonne 
do 1934 A U36, U avait soutenu me 
thèse consacrée à l’histoire du théâ- 
tre en Prunes et écrit on drame Ins- 
piré par le massacre d'Oradour-anx- 
Glane publié etxex Fayard en 1970. 

■ Le prix ■ Plaisir du théâtre » 
1975 a été attribué au groupe Tsé, 
notamment pour son spectacle 
«tes Peines de coeur d'une chatte 
anglaise ». par 7 voix contre C A 
Jacques Maodalr, direct eu r-ani»*- 
tenr du Théâtre du Marais- Cette 
récompense, «Tune valeur de 19 9M F, 
est décernée chaque année, depuis 
1972, A une troupe on A une per- 
somuülté ayant bien servi le théâtre 
au cours de la saison. 


Cinéma 

I Aspects de la contestation à Rennes 


Du 9 au 14 mal. la Maison de fa 
culture de Rennes a hébergé les 
deuxièmes Rencontres du Cinéma 
militant Une soixantaine de gro.upea 
Internationaux ont présenté plus de 
cent cinquante films, selon une poli- 
tique délibérée de - carte blanche » 
qui. se refusait A toute sélection. 
Qualifié en 1977 de - festival des 
pauvres » par ' opposition à Canne», 
m festival dais; riches -, Rennes s'af- 
firme comme plate-forme de coordi- 
nation de l'audlo-vlsuel non com- 
mercial. 

Coordination réelle ou coexistence 
pacifique ? Les acqula de mal 68, 
référence historique commune à la 
majorité des participants, rendent 
difficile l’entente inconditionnelle. 
Chacun tient A préserver son Indé- 
pendance avec son originalité, et 
les. signes de recortnatesance se 
définissent surtout négativement : 
« antl - Impérialiste, snti -capitaliste, 
antl-saxiste Le contenu positif ré- 
side sans douté dans des pratiquas 
communes que Ton retrouve tant 
chez les radios libres que chez les 
éditeurs marginaux : budget réduit, 
production collective, implantation 
locale et circuits de diffusion paral- 
lèles. 

La revue Ecran consacrait un 
numéro hors série aux thèmes 
abordés au coure de cea Journées (1). 
Son sommaire n*a pas été démenti, 
mais l'inquiétude de la -récupé- 
ration - qui continue A hanter a sou- 
vent conduit les débats dans l'im- 
passe. masquant des convergences 
manifestes : débat sur la réforme 
politique et la fiction, qui, s’il dénote 
un refus commun du « social-trlste » 


des premiers temps, annonce aussi 
une réflexion neuve sur les limites 
du réalisme ; discussion sur le 
-cinéma, expérimentât-, rarement 
la hauteur de ses ambition 
théoriques, mais porteur du souci de 
formalisation qui Tejomi les ' préoc- 
cupations des -politiques- revenus 
de la magie du spontanéisme 
conflits sur tes. oroblémas du.pro- 
feseionnallsme entra .i«f>artjrans du 
travail rômu.nèfô.et'ses tenants^, d'une 
pureté militante dégagée de l’argent 
redéfinition d'un cinéma féminin qui 
ne se cantonna plus aux exclusives 
du léminisma 

Entre ces écÜBils. le cinéma mili- 
tant évolue vers une seconds nais- 
sance : .le dogmatisme abandonné 
il cherche à assimiler dix ans d'exle- 
tenoe qui constituant son plus sûr 
atouL A* Rennes. ■ ■ les points de 
convergence qui sb sont fait ''Jour 
sanctionnent ce changement de 
mentalité : le refus de dresser, au 
plan national, un catalogue der pro- 
ductions > non commerciales.», et 
un mémorandum des problèmes Juri- 
diques qu'elles rencontrent, l'annonce 
enfin d'une campagne publique en 
vue d'obtenir une place sur les ondes 
téléirisées. 

.. XAVIER DELCOURT. 


(1) Ecran : CinêmAction 1. Sou* 
le titre «Dix eus après Mat 08. 
aspects du dnéma de ton tentation *. 
ce numéro spécial donne la parole 
aux quatre composants des ren- 
contres do Bennes : cinémas mili- 
tant. différent, politique de Action, 
féminin /féministe. Le principe de 
ClntmACtian Mt d'être chaque fois 
consacré à un thème et réalisé avec 
le concours d'une revue concernée 
par ce thème. 


Exposition 

Les sonnailles de Takis 


Les visiteurs de l’ exposition Tekls 
ù fArc viennent voir des sculptures 
magnétiques Bf Ifs asalstam 6 un 
concert. Après un premier tour ex- 
ploratoire devant c es * gongs • mo- 
numentaux et ces « pendules musi- 
cales » qui entrent en transe et 
s’arrêtent tout seuls. Ils commen- 
cent é écouter, s’asseoient parfois 
sur les quelques sièges qu’on a mis 
là pour roccaslon. Nul ne résiste 
é l’effet saturent des hauts décibels 
des " gongs - de Takis. On s'immo- 
bilise et on sa laisse faire ■ 

C’est le champ magnétique qui 
chante sur des « gongs - aussi my- 
thiques que ceux qui annoncent les 
films de Bank, saut que la géant et 
sa massue sont remplacés par un 
marteau pendulaire attiré par la sur- 
face aimantée. Il trappe comme un 
sourd, é faire crouler les mure du. 
musée. Soudain le courant s’arrête, 
le marteau pend inutile, puis repart 
aléatoirement. Chaque - gong - e 
sa musicalité qui découle de la 
dimension, de la courbure ef de 
l'épaisseur de la tôle d’acier. Cer- 
tains mesurent 2J50 m, d’autres 3 m, 
sont profonds de 2B. 30 ou 32 mm 
et épais de s ou 5 mm. 

En contre-point du concert des 


• gongs », des - pendules magné- 
tiques » louent tout aussi aléatoire- 
ment fa musique aigrelette ei vibra- 
toire de grandes aiguilles qui titillent 
des cordes de piano ou de guitare, 
eux sons amplifiés. 

Les - gongs - répandent un cli- 
mat d'usine, les - pendules - caril- 
lonnent des sonnailles d'outre-monde 
d’un temple bouddhiste. Mélodies ef 
percussions au hasard, même si 
celul-cl est dirigé, musiciens auto- 
mates, climat psychédélique. Takis 
loue sur les sortilèges du champ 
magnétique dont les ruptures cTaf- 
tractlon rythment (as sons s> iss 
mouvements. Causes imperceptibles, 
effets spectaculaires Takis n'est pas 
un musicien. f| «"écrit pas de notes- 
Cest un plasticien qui sculpte des 
organismes ensorcelés. 

Ce n'est pas en naïf des phéno- 
mènes physiques qu'il agit, mais en 
sorcier, d'une expérience poétique 
totale, qui met è contribution r-œfi. 
l’oreille et loua nos systèmes per- 
ceptifs. 

JACQUES MICHEL. 

•fr Sculptures électro-magnétiques 
do Takis à l'ABC. Musée d’art mo- 
derne de la VUIa de Paris, IL. avenue 
du Fr fieideat- Wilson. 


LË GRAND SOMMEIL », de Michael Winner 


Réalisé en 1948 par Howard Hawks, 
interprété psr Humphrey Bogart et 
Lauren Bacall, l’adaptation du fa- 
meux roman de Raymond Chandier, 
le ’ Grand Sommeil, est devenu un 
classique de l’écran. En reprenant 
la sujet A son compte. Michael 
Winner a commis une Imprudence 
qui frisa — aux yeux de certains— 
nmpudeuçe. iftqus. ne lW reproche^ 
ro$s par ceÂa âudace^Aprés tout,' 
le film de Hawks est vieux de trente 
ans et il n'est pas mauvais, de 
temps à autre, de raejunir les 
mythes. 

Bien que ridée- soit saugrenue, 
nous . voulons bien également ad- 
mettre la transposition, en Angle- 
terre de l'action du Grand Sommeil 


Chez Chandier, plus Important en- 
core que le décor (Los Angeles) est 
le personnage du « privé ». Et un 
Mariowe s'exilant pour traiter une 
affaire sur le territoire britannique 
pouvait A la rigueur se concevoir. 

Ce qui est. en revanche, impar- 
donnable dans le film de Winner. 
ce qui rend son échec patent, c'est 
HncapacKÿ du cinéaste à - , pënétrer r 
dans i'untvBfs. de l'écrivain, créai la ' 
manière dont, sous prétexte d'être 
fidèle A la lettre au livre, Il en trahit 
l'esprit C'est la platitude, la confu- 
sloni d’un récit réduit A ses péri- 
péties les plus élémentaires, ja pau- 
vreté des prolongements psycholo- 
giques. C’est, an up mot l'absence 
de toute dimension, tragique. De la 


lucidité, du pessimisme, de l'humour 
de Mariowe ne reste qu'une cari- 
cature. De son élégance désabusée, 
de son courage hautain, è peine des 
vestiges Certes Robert Mltchum est 
IA, avec son regard lourd, son ma- 
gnétisme. Mais quand on se sou- 
vient de ce- qufl apportait au per- 
sonnage dans le film de Dick Ri- 
chards Adieu, ma jolie, sa création 
ici-* paraît ’ presque conventionnelle. 
Ce détective , nommé Mariowe n'est 
plus que l'ombre de Mariowe.. Fina- 
lement. la saule â sortir indemne du 
désastre est Sarah Mlles. Elle n'imite 
personne. Et sa malice, sa perver- 
sité, sont inimitables. 

JEAN .DE BARONCELLI. 

★ Voir « Le» filma nouveaux». 


L ’humour de Robert Mitchum 


De. Philip Mariowe, le détective 
privé de Raymond Chandier dont H 
tient, pour le deuxième fols, le rôle 
i récran, Robert Mltchum dit sim- 
plement : - Il est très grand. Il 
gagne sa vie sur le malheur des 
autres. Ce n'est pas una très belle 
vie.-»' 

Venu A Paris pour présenter (e 
Grand Sommeil (nouvelle version 
cinématographique, fournée . en 
Angleterre, par Mlchail Wlnnei, d'un 
roman de Chandier dont Howard 
Hawks avait tait, en 19*6, un éton- 
nant film noir avec Humphrey Bogart 
ai Lauren SacatiJ, Robert Mltchum 
se présente comme un acteur qui ne 
veut pas être une star mythique II 
désamorce, avec humour, toutes les 
questions sérieuses qu’on lui posa 
sur ce personnage de. Mariowe. 

» J'ôlals chez moi. en train de 
lire tranquillement, lorsque le pro- 
ducteur EJtlott Kastner est venu mb 
demander d'élre le - privé » de 
Chandier dans un remake de 
Adieu* ma lotie. Je venais de voir A 
la télévision l'ancien film de Dmy- 
tryk avec Dlck Powell. J'ai dit A 
Kastner' qu'il ferait mieux d’en rache- 
ter les droits pour une nouvelle 
exploitation, ce qui nous permettrait 
d'aller tous A la plage. Il était au 
bord de la crise cardiaque. Finale-' 
ment. J'ai accepté parce que Kastner 
m'a promis beaucoup de frais pro- 
fessionnels, une bette garde-robe et 
le génie de Dick Richards. Fausses 
promesses I J'ai dû payer moLméme 
pour avoir des repas convenables. 
On m'a fait revêtir un costume qui 
avait élé coupé pour Victor Mature, 
porté par MIchaÊH Gaine et Jamais 
nettoyé depuis. Quant A DIcke 
Richards, c'était un frénétique, qui 
avait peur de sa femme Comme fai 
besoin d'argent pour contenter 
Tadmlnlstralion des Impôts. J'ai 
accepté aussi de Jouer dans te 
remake du Grand Sommait. C était 
tout de même plus Intéressant. Lon- 
dres est une ville agréable, les frais 
professionnels étalent corrects et H 
y â eu une amélioration pour la 
garde-robe. Mais le réalisateur 
Michaël Winner est un autre Dick 
Richards avec accent anglais at 
cigare. Et, grand Dfeu, 'J 'espère qu'on 
ne va pas m’écrire uns troisième 
aventure de Philip Mariowe I • 


Flegmatique, MHohum raconte que 
son metteur en scène préféré est 
Ed Kelly. Male Ed Kelly n'existe pas, 
non plus que les films qi/lf cite. 
U f avoue, tout en ne perdent pas 
T espoir qu’un lour. - Ed Kelly • 
deviendra réel. En insistent un peu, 
on obtient des anecdotes è ihourir 
de rire sur Raoul Walah, qui prépa- 
rait une scène soigneusement puis 
tournait le dos è fa caméra pendant 
le prise, pour rouler une cigarette, 
qu'il n’ arrivait lamah A allumer ; sur 
Jacques Tourneur, qui ne se souriait 
pas de voir dans un plan le bras d’un 
accessoiriste ; sur Nlcholae Ray, pour 
qui II fallait écrire chaque lour -le 
scénario des indomptables ; sur John 
Huston, qui lui disait : •Fale-en 
» encore plus. » Huston, H T admire, 
ht aussi Charles Laughton avec 
lequel H e tourné la Nuit du chas- 
seur. « Mais, savez-vous, te scène 
nocturne où l'on volt l'ombre inquié- 
tante du pasteur 'sur un cheval, ce 


n’était pas mol. C'était un nain luché 
sur un poney ■ 

Robert Mltchum a beau refuser 
d’être une star, Il prend le cinéma 
très eu sérieux. Mats parler de fui, 
non / - ‘Las choses m’arrivent très 
facilement Je me mets vite dans la 
peau d'un personnage. Et quand 
J’àrrlve sur un plateau. Je ne fais 
pas de cérémonie. Je demande ce 
qu'on tourne ; et vite au travail. Avec 
roo.. la première prise doit être la 
bonne. Je ne eerals pas mieux en 
recommençant » 

Alors. Mariowe, tout de même ? 
Bien sûr qu'il y croit. Mais pirouette : 

.» La chose la plus étonnante, 
aujourd'hui, pour ur acteur comme 
moi. Hollywood n'étant plus seule- 
ment dans Hollywood, c'est tout le 
linge sale qu’on est obligé de laisser 
dans les capitales du monde. - 

Propos recueillis par 
JACQUES SICLIER. 


Rote/ 


Rock 


Electric Ligbt Orchestra 
an Pavillon de Paris 

Né en 1972, Electric Lfel t Orchestra 
appartient A cette génération de 
groupes anglais tête que Te» CC. 
Snpertmnp qui a un peu servi de 
transition entre les années 60 at 70 
en exploit nU avec l'aide des tech- 
niques modernes, les. données éta- 
blies par ses aînés. Ainsi, le groupe 
s'est Illustré é ses débuts par une 
version symphonique du classique 
de Cbnek Berry soit over Beetho- 
ven. Auteur-compositeur de ta ma- 
jorité des titres et transfuge . d’mi 
groupe anglais légendaire; les More, 
Jeff Linné est. A coup sfir. le men- 
tor de ce groupe composé de sept 
miuidHig, n possède un réel talent 
pour la mélodie et accumule tes 
■ hits s en Anxleterre et aux Etats- 
Unis. où le groupe connaît ope 
grande popularité. Mais ta magique 
d’Blectnmlc Ligbt Orchestra repose 
également sur de longues suites 
orchestrales, laisse ans grande place 
an violon et, da fait, A un certain 


classicisme. D est facile de recon- 
naître dans h» Influences do groupe 
celle des Beatles de l’époqne emagi- 
cat mlste*? tour », principalement 
Les vote claires et pores qui s'em- 
boîtent, se son tiennent, te travail 
des. arrangements et la conteur des 
cordes, ne sont pas uns les évoquer. 

La dernière réalisation du groupe, 
un double album ambitieux dévoue 
une Inspiration- féconde, une ouver- 
ture A tontes formes de mûri que, 
qnteifes soient folkloriques, classi- 
ques on rock, rappelle' les super-pro- 
duettena du ityte Star War, un uni- 
vers de tri en ce- fiction qui revient 
son vent dans l'imagerie dn groupe. 

ALAIN WA1S. 

*■ Pavillon de Paria lundi 15 mal 
A 20 heures. 


■ Des* court Intensif» de pratique 
Instrumentale dn Jaxx seront donnés 
an Rfverbop A partir du 16 mal 
pendant deux- semaines. Ils seront 
assurés par— François J e a n n e a n 
(saxophone). Michel Grailler 
(piano), Aido Romane (batterie), 
Christian Bscaudè (cal tare) et Henri 
TexJer (contrebasse). Renseigne- 
ments an Rlverbop. 67, me Saint- 
André-des-Arts (325-93-71) a p rts 
Z2 heures. , 
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SPECTACLES 


théâtres 


Les s ni tes subventionnées 


Pour tous renseignements concernant 

l’ensemble des programmes ou des salles 


Opéra. 19 h. 30 : Coppella. 

Comédie - Française, 20 tou 30 : En 
attendant Godot. 


Les autres salles 


LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES - 
7DOL20 (lignes groupées) et 7274234 

(de 11 heures à 21 heures, 
saur les dimanches et Jours fériâs) 


LA PLANETE SAUVAGE (Pr.) : 

Clun y -Palace. B* rD33-ll7-7BJ. 
PRENDS L’OSEILLE BT TIRE-TOI 
IA *o.) Mae-Mahon. 17* t3Bû- 

QUOI '"DE NEUF, PUSSY CAT 7 
CA., v.o.l : Cluny-Pslare. 5* 


SALO (It.. v.q ) <**> 
pliera. S* (273-94-58) 
UNE SALE HISTOIRE 
rala. 4* (378-34-15) 


«i ; Les Tem- 


(Fr,) 


de 


Atelier. 2 L : la pitu Gentille. 
Athéné*. 21 h. : les Fourberies 

Scapln. 

Comédie Caumorttn. 21 b. 10 : 
Boeing- Boeing- 

Fontaine. 22 h. : Y a des Jours 
comme ca- 

Gaîté-Montparnasse, 20 h. 30 : Jac- 
ques YUleret. 

Gymnase, 2) fa. : Coluche. 

Hachette, 20 h. 45 : la Cantatrice 
chauve ; la Leçon. 

La Bruyère. 20 b. 30 î Louise Michel. 
Lacunaire, LU b. 30 : la Belle Vie ; 
20 b. 30 : Punk et Punk et Cole- 
grana : 22 b. : la Gloconda; 

ET, 20 h. 30 : Labiche A l'amehe. 
Madeleine. 20 b. 30 : Trois nie pour 
buit. 

Nouveautés. 15 b. 30 : Apprends-moL 
Céline. 

Oblique. 21 h. : Conversation chez 
les S te In sur Monsieur de Goethe 
absent. 

Orsay, 18 h. 30 r le Rhinocéros. 
Renaissance, 21 b. : la Journal d'un 
fou 

Théâtre d'Edgar, 20 h. 30 : H était 
la Belgique une fols. 


Le s séances spéciales 


Lundi 15 mai 


20 h- 30 


lee 


Théâtre dn Marais, 

Rêves de Faiiatev. 

Théâtre Marie-Stuart, 19 h. : les 
Femmes a poils; 20 h. 45 : Gotcha; 
22 b. 30 : Fragmente d'un discours 
amoureux. 


Les concerts 


Hôtel Intercontinental, 16 b. 30 
Quatuor Farannln (Schwnberg). 


Jazz. pnp \ rock et folk 


20 h. : Electric 


Pavillon de Paris, 

Llght Orchestra. 
Campagne-Première, 21 h. 30 : 
et Elcardo ; 23 h. 45 : Nlca 


Teca 


nemas 


Les films marqués (*) sont Inter- 
dits ans moins de treize ans, (**) 
ans moins de dlx-hnlt ans. 


La cinémathèque 


CbalUot 15 h. : les Enfants du para- 
dis. de M. Carné ; 18 h. 30 : le 
Bandit, de A. Lattuada; 20 h. 30 
et 23 h. 30 : 80 ans de cin éma bré- 
silien ; 20 h. 30 : Os Condenados, 
de Z. Vlan a (en ea présence) ; 
22 h. 30 : A fistrela sotte, de B. 
Barreto (en sa présence). 


Les exclusivités 


Vldéo- 


AD1EU A ELVIS (A, v.o.) 

atone. 6* (325-60-34). 

L’AFFAIRE MORI (IL, ta) : O.GO.- 
Odéon. 0* (325-71-08), Ermitage. 8" 
(359-15-71 1 ; VJ. : Rex. 2* (236- 
83-93). Ro’onda. 6* (833-08-22). 

A LA RECHERCHE DE M. GOODBAR 
(A- v.o* (•■) : Quintette. 5- (033- 
35-40). Luxembourg. 8* (633-97-77). 
Balzac. 8* (359-62-70). Colisée. 8* 
(359-39-46) ; VX : Impérial, 2e (742- 
72-521. Montparnasse 83. 6* (544- 

14- 27). 

L'AMOUR VIOLE (Fr.) (•) : U.G.C.- 
Opéra. Z* (261-50-32). 

L'ANGE ET LA FEMME (Can.) (•) : 

La Clef. 5- (337-90-001. 

ANNIE HALL (A., v.a) : Studio 
MédlCls 5* (633-25-371. Galerie 

Point Show. 8* (225-67-29) ; VJ. i 
Convention Saint-Charles. 15* (579- 
33-00) 

L'ARGENT DE LA VIEILLE (It, 
v.o.) Î Le Marais. 4- (278-47-861. 
ATTENTION LES ENFANTS REGAR- 
DENT (Fr ) (•) : Publiais Champs- 
Elysées. 8* (720-78-33). Panunount- 
O périt. B* (073-34-37). Paramounp- 
Galarfe. 13* (580-18-03). Para- 

mount- Montparnasse. 14* (326- 

23-17). 

LE BAL DES VAURIENS (A_ V.O.) i 
Luxembourg. 0* (633-97-77). Ely- 
sée» Point-Show. 8* f 225-67-29), 
Martgnaa 4* (359-92-82) ; VJ. ; 
Français. 9* (7)0-33-88). 
BARBESOUSSE (Jap., v o.) : Grands- 
AugUfltlQS 8* (633-22-13). 

LA BARRICADE DU POINT DU 
JOUR (Fr.) : Palais des Arts. 3* 
(272-62-08* 

LE BEAUJOLAIS NOUVEAU EST 
ARRIVE (Fr.) : ABC., 2* <236- 
55-54). Quintette. S* (033-35-40). 
Montparnasse 83. 6* (544-14-271, 
Marignan. 8* (359-92-83). Balzac, 
a* (359-52-70). Cln émonde -Opéra. 
9* (770-01-90). Nations. 12* (343- 
04-67). Gaumont-Sud, 14* <331- 
51-16). Cambronne. 15* (734-42-96). 
Cllcby-Patné. 18* 1522-37-41). 

LE BOIS DL BOULEAUX (PoU VA) : 
CT coche Silnr -Germain, 6* (633- 
10-82). 

BRANCALEONE (IL. va) : Le Ma- 
rais. 4* <278-47-861. 

LA CHAMBRE VERTE (Fr.) : U.G.C.- 
Danton 8* (339-43-62). Biarritz. B* 
(723-W-2J! 

LE CERCLir INFERNAL (A_ VO.) O: 
DOC. -Odéon. 6* (325-71-08). 

France-El.-PHB. B* (723-7 1 -I l» ; 

VJ. : U.ac.-Opéra. 2* (281-50-32). 
Richelieu. 2* (233-56-70). Mont- 

parnasse V3 6* (544-14-37). Nations. 
12* (343-04-67). Gaumont-Sud. 14* 
(331 51-18). Cambronns. 15* (734- 
42-98). Murat, 16* (288-99-75). 

Cllcby-P&tbè. 18* (522-37-41). 

CINQ LEÇONS D'ANTOINE VITEZ : 
Palais des Arts. 3* (272-62-98). 

ta. sp. 

COMMENCEZ LA. REVOLUTION 
SANS NOUS (A., v.o) : Uraullnes. 
5* (033-39-11) 

COMMENT ÇA VA (Fr.) : Le Selon. 
5* (325-95-99). 

LE CRABE - TAMBOUR (Fr.l : 

U.O C -Opéra. 2* <261-50-321 
LE DERNIER AMANT ROMAN- 
TIQUE (Fr.) Marignan. 8* 
(359-92-82) ; Rlo-Opéra. 2* 
(742-82-54) ; Athéna 12* (343- 

07-48) ; Montparaasse-Pathé. 14* 
(326-65-13) : Calypso, 17* (754- 

10-68) : Cllchy-Pathé, 18* (522- 

37-41). 

L'EAU CHAUDE. L'EAU FRBTTE 
(Cac.) : La CleL 5* (337-90-90) ; 
Studio Cujas, 5* (033-89-22) ; La 
Pagode. 7» (705-J2-I5) 
EMMANUELLE 2 (Fr.) (*•) ; Cap ri, 
2* (508-11-69) ; Paramoun> Ma ri- 
vaux. 2* (742-B3-90) ; Publlcla- 

Mstlgnon, B* (359-31-97) ; Para- 
mounl-GalaxIe, 13* (580-18-03) ; 

Paramount-GaltA. 14* (326-99-34). 

L’EPREUVE DE FORCE (A. vJ.) 
(») : Capn, 2* (508-11-89) : Pa ra- 
ta ous t - Opéra. 9* (073-34-37) ; 

PnrsmBunl-M nntparnajso, 14* (328- 
22-17). 

L’ETAT SAUVAGE (Fr.) : Omni a. 2* 
(233-39-36); Panthéon. 5* (033- 

15- 04) : St - Germain - Studio. S* 

(033-42-72) ; Bosquet. 7* (531- 

44-11) : Colisée. B* (359-29-48) ; 
St-Lasare-Pesq uler, 6* (387-33-43) ; 
Lumière, 9* (770-84-64) : Fauvette. 
13* (331-56-86) ; Mon l para asse- 
Pathé. 14* (326-65-13) ; Gaumont- 
Convention. 15* (828 - 42 - 27) ; 

wepler. 18* (387-50-70) ; Çaumoot- 
Oambetuv. 20* (797-02-74) 

LA FIEVRE DU SAMEDI SOIR (A. 
VA.) (*) : Sï-Mlchel. 5- (326- 

69-17) : U .G. C. -Odéon. B* (325- 
71-08) : Normandie. 8* (359-41-18) ; 
vJ. ; Rex. 2* (236-83-93) : Helder. 
9* (770-11-24) ; U.a.C.-Gobellns, 

13# (331-06-19) ; Mlramar, 14° [320- 
89-52) ; Mistral. 14* (539-52-43) ; 
Gaumont-Convention, 15* (828- 

42-27) ; Cllchy-Pathé, 19* (522- 

37-41) j ToureUea, 20* (636-51-98). 


LA FRANCE DE GISCARD (Fr.) : 

Châtelet- Victoria, 1"' (508-94-14). 

PREDDY (Fr.) : Paromou ni -Opéra. 
9* (073-34-37). 

LA GUERRE DES ETOILES |A_ 
vJ.) : Marbeuf, 8* (225-47-19) ; 

Haussmano. 9* (770-47-551 
HOTEL DE LA PLAGE (Fr.) : Le 
Paris. 8* (359-53-99) 

L’INCOMPRIS (II. ta) : Quintette, 
5* (033-35-40) : (7 .0 .C.- Marbeuf. 

B* (225-47-19) ; Olymplc-BntrepOt. 
14« (542-67-42) ; vJ. : St- Ara braise. 
Il* (700-89-18) . 

IPHIGENIE «Grec, v.o.) : Cinocbe 
St-Oermaln. 6* (633-10-82) 

JAMAIS JE NE T’AI PROMIS UN 
JARDIN DE ROSES (A, ta) <•> : 
Vendôme. 2* (073-97-52) ; C.G C.- 
Odéon. 6* (325-71-08) ; Elysées- 

Clnéma. 6* (225-37-90) : Mural. 16* 
(388-99-75) ; v.r : Omnla. 2* (233- 
39-36) ; U-G.C.-Gare de Lyon. 12* 
(343-01-59) ; D G. C. -Go bel 1ns. 13* 
(331-06-19) ; Mistral. 14* (539- 

52-43) ; Magic - Convention. 15* 
(828-20-64) ; Bien vende- Montpar- 
nasse. 15* (544-25-02) 

JESUS DE NAZARETH (It.) (1** et 
2* partie) (v r.) - Madeleine. 8* 
(073-58-03). 

JULIA (A, tjj) ; Quintette; 5* 
(033-35-40) ; Marlgnao. 8* (359- 
92-82] ; Pi-ML-Sal nt-Jscq ues. 14* 
(589-68-41) ; vJ. : CO.C.-Opèrn. V 
(261-50-32). 

LA JUMENT VAPEUR (Fr) : Palais 
des Arts. 3* (272-63-98) ; Bretagne. 
8« (222-57-97) ; D-O.C.-Danton. 6* 
(320-42-82) ; Biarritz. 8* (723- 

69-23). 


Les films nouveaux 


MI LIT (A BATTLEFIELD, Hlm 
anglais de Jsns Bokova (v.o.) : 
Action-Christine. 6* (325-85-781. 

ADIEU. JE RESTE. Cllm améri- 
cain de Herbert Ross ivo.) r 
Bal nt-Germaln -Village. B* (633- 
87-59) ; Colisée. 8* (359-29-46) ; 
(vf) : Impérial. 2* (742- 

72-92) ; Montparnasse 83. 0* 
(5*4-14-27) ; Qaumont-Conven- 
Uon. 15* (828-42-27) 


DROLES DE MANIERES, film 
américain de Michael Llnsay- 
Hogg (v.o.) Paramount- 
Odéon. 6* (325-59-83) Para- 

mount-Blyséea. B> (359-49-34) ; 
(vJ.) ! Caprt. 2* (508-11-89) ; 
Paramoum - Opéra. D* (073- 
34-371 ; Paramoum - Galaxie, 
13* (560-18-03) ; Paramount- 
Moncparnasse. 14* (326-22-17) ; 
Paramoum-Orléana. 14- (540- 
45-BI) ; Convention Saint- 
Charles 15* (579-33-00) ; Para- 
mou nt- Mal Ilot 17* (758-24-24); 
Moulin-Rouge. 18* (806-34-25) 
LE GRAND SOMMEIL, film amé- 
ricain de Michael Winner 
(*-o.) : Saint-Germain- Hu- 
cbeite. 5* <633-87-59) : Mart- 
gnan. 8* (359-92-82) ; (vJ.) : 
Richelieu. 2* (233 - 56 - 70) ; 

U Q.C. -Opéra. 2* (281-50-32); 
Fauvette. 13* (331 - 56 - 86) ; 

Mon t pâmasse- Pat bé. 14* (326- 
65-13) ; Cllcby-Paibé. 18* (522- 
37-41); Gaumont - Oambeiu, 
20* (797-02-74). 


MAI 68 PAR LUI-MEME, films col- 
lectif a (3 programmes | ; Sxlat- 
Sé verra. 5* (033-50-91) 

MAIS QU'EST- CE QU’ELLES VEU- 
LENT (Fr.) : Bonaparte. 6* (326- 
12 - 12 ) 

LA MAITRESSE LEGITIME lit, 
v.o.) (**! ; Contrescarpe. 5* (325- 

78- 37). 

NOS HEROS R EU SS IRONT- ILS- 7 
(It, r jo.) : Hautefeullla. 8* 1633- 

79- 38) : Elysées- Lincoln. 8* (359- 

38-14) ; 14 - Juillet - Bastille. XI* 

(357-90-81) : Olympus. 14* (542- 

67-42) 

LE NOUVEAU CARTOON A HOLLY- 
WOOD (A., iai : La Cler 5* (337- 
90-90) ; 14 - Juillet - Parnasse. 6* 

(326-58-00) 

LES NOUVEAUX MONSTRES (It, 
v.o ) ; Haucefeullle. 6* (633-79-38) : 
Quartier-Latin. 5* (326 - 84 - 65) ; 

O au mont - Rive - Gaucbe. 6* (548- 

26- 36) ; 14 - Juillet - Parnasse. 6* 

(326-58-00) ; E lysées - Lincoln, 8* 
(359-36-14) ; Monte-Carlo. 8* (225- 
09-83): 14 -Juillet - Bastille. Il* 

(357 - 60 - 81); Mayfair, 16* (525- 

27- 06) : vJ : Sa! Dl-Lazare- Pas- 

quler. 8* (387-35-43) ; Gaumont- 

Opéra. 9* (073-95-48) ; Nations, 1> 
(343-04-87) ; Gaumont-Convention. 
15* (628-42-27) : Cllchy-Patbè. 18* 
(532-37-41). 

L’ŒUF DU SERPENT (A, vjo.) (•) ! 

Studio de la Harpe. 5* (033-34-83). 
OMBRE DB SOIE (Cab.) : Olymplc, 
14- (542-67-421. â 18 b (8f 3 et D.). 
ONE. TWO. TWO. 122 BUE DE PRO- 
VENCE (Fr ) i*) P&ranaount- 

Manvaux. 2* (742-83-90); DOC.- 
Opéra. 2* (281-50-33] ; 0 Q.C -Dan- 
ton. B* (329-42-62) : Merrury. 8* 
(225-75-90) ; U G.C.-Gare de Lyon. 
12* (343 - 01 - 59) ; Panunounc-Ga- 
laxie, 13* (580-18-03) ; Mlramar. 14* 
(320 - 88 - 52) ; UinraL 14* (538- 
52-43) ; Convenuob-Saint-Cbarlee, 
15* (579-33-00) : Paramount-MaillOL 
17* (758-24-24) ; Sécrétan. 19- (308- 
71-33). 


OUTRA GEO US (A., va.) : Studio 
Alpha 5* (033-39-47) ; Paramount- 
Elyséea. 8* (359-49-34) ; v.fwx» : 
Paramount- Montparnasse. 14* (328- 
22-17) ; vj . Paramount- Marivaux. 
2* (742-83-90). 

POURQUOI PAS T (PT.) (••» ! 

Cluny- Ecoles, 3* (033-20-12) 

QUI A TUE LE CHAT 7 (lu vn.) : 
Cluny-Ecoiee. 5* (033-20-12) ; Biar- 
ritz. » (723-09-23). 

LA RAISON D’ETAT (Pr.) : Rex. 2* 
(236-83 - 93); Bretagne. 6* (222- 
57-97) ; □ G C -Danton. 6* (329- 

42-62) ; Normandie. 8* (359-41-18) ; 
Biarritz. 8* (723-69-23) ; Camâa. 9* 
(770-20-69) : U. G C.-Gare de Lyon, 
12* (343-01-59) ; U.GG.-Oobellns. 

13* (331-06-19); Mistral. 14* (539- 
52-43) ; Magic- Convention. 15" (828- 
20-64) : Murat, 16* (388-09-75) ; 

Secret an. 19* (206-71-33) 
RENCONTRES DU 3* TYPE lA„ 
»a.) ; Hautefeuiile. 6* (633-79-38) ; 
GauraoDi-Cbamps-ElysAea. &• (359- 
04-67) ; v.f Richelieu. 2 » (233- 
56-70) ; Athéna. 12- (343-IH-48) ; 
Diderot. 12- (343-19-29) : Gaumont- 
Sud. 14- (331-51-16). 

LE ROTI DB SATAN (Ail. v.o.) 1*1 : 
Studio Glt-le-Cœur. 6* (326-60-25) ; 
Olymplc Entrepôt, m* (542-67-42). 
LES ROUTES DU SUD (Fr.) : 

Boul'MIcb. 5* (033-48-29) ; Publiais 
Saint-Germain. 6* (222-72-80) ; 

Publient Champs-Elysées, B* (720- 
76-23) ; Max-Uoder. 9* (770-40-04) ; 
Paramount Opéra. 9* (073-34-37) : 
Paramoum Bastille. 12* (343- 

79- 17) ; Paramount Qo bel Ins. 13* 

(707-12-28) ; Paramount Montpar- 
nasse. 14* (326-22-17) ; Paramount 
Orléans. 14* (540-45-91): Convention 
Saint - Charles. 13* (579-33-001 : 

Passy. 16* (288-62-34) : Paramount 
Maillot. 17* (758-24-24) : Para- 

mouDt Montmartre. 18* 1606-34-25). 

SALE REVEUR (Fr.) : Impérial. 2* 
(742-72-42): Biarritz. B* ( 723-69-23) ; 
Studio Raapatl. 14* (320-38-98). 

SWINGMBN IN EUROPE (A„ ra.l : 

Action Lafayette. 9* (878-80-50). 
STAY HUNGRY (A, V4>.) (•) : 

Racine. 6* (633-43-71) 

SYBIL (A. v.o.) : Arlequin. 6* 
(548-62-25). 

LA TERRE DE NOS ANCETRES 
(FlnL, v.o.) (•) : studio Logos. 5* 
(033-26-42) 

LE TOURNANT DB LA VIE [A_ 
V.O.) : Bilboquet. 6* (222-87-23) ; 
U.O C MarbeuL 8* (225-47-19) ; 
v.r. : Saint- Lazare Paaquler. 8* 
(387-35-43) 

UN PAPILLON SUR L’EPAULE 
(Fr.) . Richelieu. 2* (233-56-70); 
Hautefeuiile. 6* (633-79-38) ; Am- 
bassade. 8* (359-19-08) ; Français. 
9* (770-33-88) ; Gaumont Sud. 14* 
(331-51 -1 6) ; Montparnasse Paine. 
14* (326-65-13): Cambronne. .13* 
1734-42-96) .; Victor- Hugo. 16* (727- 
49-75) ; Wepler. 18* (387-50-70) ; 
Gaumont O am botta. 20* (797- 

02-74) 

VA VOIR MAMAN. PAPA TRA- 
VAILLE (Fr i : George- V. 8* (225- 
41-48) ; Ternes. 17* (380-10-41) 

UN VENDREDI DINGUE. OINGUB. 
DINGUE |A_ va) ■ Ermitage. B* 
(359-15-71) ; vj ; Rex. 2* (236- 
83-93» : D.G.C. Gare de LyotL 12* 
(343-01-59) ; U G C Gobellna. 13* 
(331-06-19); MletraL 14* ( 839- 

52-43) ; Bienvenue Montparnasse, 
15* (544-25-02) : Magic Convention. 
15* (828-20-64) ; Napoléon. 17* 

080- 41-46) 

VE RA ROMEYKE N’EST PAS DANS 
LES NORMES (Ail., va) : Le 
-Bel ne. 5* (325-95-99) B sp. 

LA VIS DEVANT SOI iFr.j P ara- 

mou al Marivaux. 2* (742-83-90) ; 
J. -Cocteau. 5* (033-47-62) : Mar- 
beuf. 8* 1325-47-19) 

LA VIE. T'EN AS QU'UNE (pr.) : 
Le Seine. 5* (325 - 95 - 99) ; La 

Pagode. 7* r705-12-15> 

VOYAGE A TOKYO (Jap. va) : 

Si- André-des- A rto. 6* (328-48-18). 
VOYAGE AU JARDIN DES MORTS 
(Fr) : Le Seine. 5* (325-95-99) 

H sp 

LA ZIZANIE (pr.) : Marign&n. B* 
(359-92-82) ; Richelieu. 2* (233- 

58-70); Fauvette. 13* (331-50-881 : 
Montparnasse Pat hé. 14* <326- 

65-13). 


L'AUTRE (A- va) (••) : La Clef. 

5* (337-90-90) 6 12 b et 24 b 
DELIVRANCE (A., v.o) (•*> '• 1** 
Cler. 5*5 12 b et à 24 h 
EL TOPO (Mex . v.o.» (*•) : Lucer- 
nalre. 6* (544-57-34) A 12 b. et 
24 b 

L'EMPIRE DES SENS (Jap. v.o.) 
(••) : Saint-André-des-Arts. 6* 

(326-48-18) & 24 b. 

LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.) : 
Le Ranelogb. 16* (288-64-44) 6. 

20 h 30. S.. D . L. A 14 h. (7 b 30 

« 21 h. „ . 

FAMILY LIFE (Ang.. v.o.) : Palais 
des Arts. 3* 1 272-62-68) à 12 b. 
HAROLD ET MAUDE lA.. v.o.) : 
Luxembourg- 6* (633-07-77) A 10 b n 
12 h et 24 b 

L'HONNEUR PERDU DE KATHA- 
R1NA BLUM (A1U v.o ) Dau- 
mesntL 12* (343-52-97) A 20 b. 15 : 
S„ D. L A IG b 30 et 20 b. 30. 
INDIA SONG <Fr ) : Lé Set ne. 5* 
(325-95-99) A 12 b 15 (sf D.). 

JE. TU, IL, ELLE (Pr.) : Le Seine. 
.5* A 13 b. 15 (sf D.). 

LE LOCATAIRE (Pr.) : DaumesnU, 
12* (343-52-97). 

LA MONTAGNE SACREE IA- va) 
(**) : Le Seine. 5* A 20 h_ et 
22 h. 15 

PIERROT LE FOU (Fr.) : Saint- 
André-des-Arts. 6* A 12 b et 24 b 
PHANTOM OF THE PARADISE [A- 
v.o.) : Luxembourg. 6* A 10 h- 
12 b. et 24 b. 

LA SALAMANDRE (Suis.) : Salnt- 
Abdré-dea-Aru. 6* & 12 h. 

TAXI DRIVER (A- va) : Danmes- 
nLL 12* 20 h. 15. 8-. D- b. A 18 b. 30 
et 22 b. 30. 

THE ROCKY HORROR PICTVTtK 
SHOW (Ang^ v.a.) : Acacias. 17* 
(754-97-83) A 13 h. et 24 b. 

TROIS PEMMES (A- v.o.) : Salnt- 
Am braisa, il* (700-89-16). le 16 A 

21 h. 

UN APRES-MIDI DE CHIEN (A.. 

v.o ) : La Clef. 5* A 12 h et 24 b. 
UN VRAI CRIME D'AMOUR (It- 
v.o.) : Lucornalra, 6* A 12 b. et 
24 h. 


Les festivals 


S.-h. GODARD. — Châtelet- Victoria 
(508-94-14), 14 b. 15: N*2: 20 h. 20 : 
A bouc de sourfle: 22 h. 10 : 
Pierrot le Fou. — Le Seine. 5* 
(325-95-99). 14 h. 30 : A bout de 
souffle ; 16 h. 30 : AipbavUle. 

HOMMAGE A JOHN CASSA VETES 
(A- v 0.1 - Olymplc 14* (542- 

67-42) : Ainai va l'amour. 

GEORGES MELIES. 28. rue Dunols 
(584-72-00). A 19 h 30. tous les 
Jours, deux programmes. 

ACTION - REPUBLIQUE. Il* (805- 
51-33). — Semaine vidéo : One 
bande de femmes présente des 
bandee de femmes. 

STUDIO GALANOE. 5* (033-72-711 
(?.o), 12 h. ; L’homme qui venait 
d'ail leura ; l( 0 15 et 22 a 30 : 
Chlena de paille; 16 n 15 : le 
Fantdme de la liberté ; 18 h. : Qui 
a peur de Virginia Wooirï; 
20 h. 15 : On tramway nommé 
Désir. 

FILMS AMERICAINS SUS S « LES 
RADIOS PEUVENT-ELLES ETRE 
LIBRES? 0 (v o) Action- 
La Fayette. 9* (878-80-50). 

MARLENE DIETRICH. - Action- 
Christine. 8* (325-85-781 (v. O.) : 
Motocco. 

CHARLtlî CHAPLIN - Nlrk-i-Emies. 
5* (325-72-07) (v.a) : la Ruée vere 
l'or. 

FELI.INT-PASOUNL - Acacias. 17* 
(754-97-83) (v.o). 15 b. : le Casa- 
nova de Fellini : 17 b 30 : FelUnl- 
Roma ; 19 b. 30 : Satyrlcdn : 22 h. : 
lee Mille et Une Natte. 

WESTERNS CLASSIQUES ET 
RENOUVEAU. — Olympia 14* 
(542-67-42) (va) : les Cbasseum 
de scalp. 


PRESSE 


Mort de M. Claude Bellanger 
président-directeur général 
du «Parisien libéré» 


M. Claude Bellanger. président-directeur général du « Parisien 
libéré » présidant de la Fédération Internationale des éditent* 
de journaux, est décédé le samedi 13 mai, à l'âge de soixante- 
huit ans. Ses obsèques auront lien dans la plus stricte intimité 
familiale. 


Celui qui disparaît brusquement 
aujourd'hui a "paut-être vécu trop 
longtemps dans l'ombre de son 
« patron a. Enillien Amaury. pour 
qu'on puisse juger sa personnalité 
£ sa juste valeur. Courageux, 
Claude Bellamzer l'a été, en pajU- 
clpant à la Résistance dès 1940. 


L’HOMME 

DE LA NÉGOCIATION 


Claude Bellanger représentait 
parfaitement la génération des 
Jeunes résistants qui voulaient 
rénover les journaux après la 
guerre, mais qui. faute d'nn sta- 
tut de la presse, se sont vite 
heurtés an» dures lois de l'éco- 
nomie. 


Véritable fondateur dn «Pari- 
sien libéré», il ne put contester 
(a première place à la forte per- 
sonnalité et an sens des af (aires 
d'EmOlen Amanry. 


SU Int l'homme de la négo- 
ciation avec les on triera dn Livre 
après la mort dn « patron », s'il 
contribua A faire du « Parisien 
libéré » on journal moins exces- 
sif dans la forme et dans le fond, 
l'avenir retiendra surtout son 
œuvre d'historien de la presse, 
remarquable A pins d’on titre, et 
le râle qn’ll a Joué dans les orgAA. 
irisations Internationales, où son 
affabilité er son sens de la diplo- 
matie taisaient merveille. — J. 5. 


; LÉS SÊY:è^ELLES ! 
L^ILE MAURICE 

• la réunion 
^Madagascar 

à partir de 3.450 F 
PASSEPORT lie A 899 


137,. rue (de Rennes -^75006 PARIS 
■: ' : 'r Têt.'-. 544-2CM3 

^ ■ V. Parking" F,N>.C.': . 


Les grandes reprises 


StJo- 


A L’EST D*EDEN (A., v.t.) 

rado. 10* (208-18-761. 

A CHEVAL SUR LE TIGRE (IL. 
vnj ■ A.-Bazlo. 13* (337-74-S9). 
Jusqu'au 13 

AFFREUX. SALES ET MECHANTS 
(It. vo.) : Luceranlra 6* <544- 
57-34) 

AMERICAN GRAFFITI (A., va) : 
Luxera bourg. 6* (633-97-777). Bij- 
séea-Foint-Show. B* (225-67-29) : 
v.r • Maxéville. B* (770-72-86) 
AUTANT EN EMPORTE LE VENT 
(A, vj.) : Denfert. 14* (033-00-11). 
BRONCO APACHE (A, * O I î AC- 
l Ion -Ecoles. 5* (335-72-07) 

BUTCH CASSIDV BT LE KID (A_ 
v.o, vJ.) : EscuriaL 13* (707-28-04). 
manll. 

CHARLES MORT OU VIF (Suisse) : 
Salot-Andrè-dee-Arla. 6* (326-48- 

18) 

LES CHEVAUX DE FEU (aov.. v.o.) : 
Quintette. 5> i033-35-40i : 14-JuU- 
lel- Parnasse. 6' (326-58-00) . Bly- 
EOes- Lincoln. 8* (359-36-1 «i ; 14- 
Jul!li*t-Banllle. Il* [357-90-81» 

LES DIABLES lADg^ va) (*■) : 

Actue-Cniunpo. 5* (033-51-60) 

LE DERNIER TANGO A PARIS (It, 
vj.) (**): J. -Renoir. B* (874-40-75). 
L’ENIGME DE B.ASPAR HAUSER 
(AU., v a.) : Luceranlra, S* 
FELLINI-ROM A (It.. vJ.J : Club. B* 
(770-81-471 

HUIT ET DEMI (it. va) : Studio 
Bertrand. 7* (783-64-66). H. Sp. 
LES HOMMES DU PRESIDENT (A„ 
v o ) r Cinéma des Cbaropa-Elyséea. 
8* (359-61-70) 

LE JARDIN DES FIN3I-CONTIN1 
<ll_ *ol : Styx. S* (633-09-40) 

MAI 6S (Fr.)-: La Pagode. 7* (705- 
12-15). 

Little Blc man (A., v.o.) : Noc- 
tambules, 5* (033-42-34). 
MARATHON MAN (A-, vo) ■ New- 
Yorüer, 9* (770-63-40) (sf Mar.) 

MO B Y DICK (A. va) : A.-Baxln. 

13*. a partir du 14. 

ORANGE MECANIQUE <A_ v.r ) 
(**) : Haussmana. 9* (770-47-H). 
PHASE IV (A. v.o.) ; Dominique. 7* 
(705-04-55) (af Mar ) ' 

LA PENDAISON (Jap. va.) : Théâ- 
tre Présent. 19* «203-02-55). 
PHARAON (Pol.. vo.) • EUnopano- 
rsma. 15* (306-50-50) 


GAUMONT COLISÉE (vo) - IMPÉRIAL PATHÉ (vf) 
MONTPARNASSE-83 (vf) - GAUMONT CONVENTION (vf) 
SAINT-GERMAIN VILLAGE (vo) 

CYRANO Versailles - FRANÇAIS Enghien 


RICHARD 

DREYFUSS 


OSCAR 78 AciKc'y 



RICHARD DREYFUSS 



i- QUINN COMMINGSlu^ 
IÆRRERT ROSS 

VbilbMkiMH'nTx ncVKOCCUM 


MARSHAMASON 

rm f*£E3L SIMON - 1 


P-RAYSTARK 
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GOOD BYE GIRL » par David JATES, disque Elechu 

n° 12276 distribufion WEA FILIPACCHI 



organe de presse partioiUèiemeat 
méritant. 


RmiH pn Amaury meurt le 2 jan- 
vier 1977 après une chute de che- 


val. et Claude Bellanger est porté 

Ùèré. 


A la libération. U prend avec 
E. Amaury la direction du Pari- 
sien libéré, qui a remplacé le Petit 
Parisien, interdit, tout en gardant 
la même clientèle. Mais l’omnipo- 
tence d'Emilîen Amaury conduit 
bientôt Claude Bellanger à consa- 
crer une grande partie de son 
temps à des activités extérieures, 
en relation directe avec la presse. 


à la présidence du Parisien libéré, 
oü un conflit appose les ouvriers 
du Livre à la direction depuis près 
de deux ans. La tâche immédiate 
de Claude Bellaziger est de re- 
chercher une solution à oe dif- 
férend qui empoisonne le cUmat 
de la presse parisienne. Ses efforts 
sont couronnés de succès en août 
1977. 


C'est ainsi ou'il préside la Fédé- 
ration Internationale des éditeurs 
de journaux, organisation qui 
créera « la Plume d'or de la 
Liberté ». pour récompenser 
chaque année un homme ou un 


Mais cela n'est pas du goût de 
Mlle Francine Amaury. héritière 
avec son frère d’une grande partie 
des actions du Parisien libéré. 
Claude Bellanger n’en obtient 
pas moins le renouvellement de 
son mandat par l'assemblée géné- 
rale des actionnaires à l'au- 
tomne 1977. Simultanément, il 
trouve un nouvel allié en la per- 
sonne de NL Jean-Claude Aaron, 
à qui il cède on militer de parts 
du Journal détenues par lui-même 
et son épouse. La mort, brutale, 
l'empéche de poursuivre son pro- 
jet de restructuration. 


La disparition de Claude Bel- 
langer va-t-elle faire renaître les 
antagonismes au sein du conseil 
d'administration du Parisien 
libéré ? Le quotidien l'Equipe, 
qui appartient au même groupe, 
se sent également concerné par 
cette succession délicate. 


CLAUDE DURIEUX. 


Né le 2 avril 1910 au Mans 
(Sarthei, Claude Bellanger, licen- 
cié ès lettres , débute dans le 
journalisme dès 1927. Secrétaire 
général administratif de la Ligue 
française de l’enseignement (1936- 
1939 j, a entde dans la Résistance 
dès 1940 comme co-fondateur du 
groupe Maintenir. Emprisonné à 
Fresnes ü est libéré et devient 
membre du comité directeur de 
l'Organisation civile et militaire 
(O.CJU.), membre du bureau per- 
manent de la Fédération natio- 
nale de la presse clandestine et 
membre de la commission de la 
presse du Conseil national de la 
Résistance. 


Directeur général du Parisien 
libéré dès la fondation de ce 
journal en 1944, Claude Bellanger 
en devient le P.-D.G. lors de la 
mort accidentelle d’Emüien 
Amaury en 1977. Simultanément, 
ü participe à de nombreuses acti- 
vités extérieures : président de la 
Fédération internationale des 
éditeurs de journaux (FIE JJ 
depuis 1962. vice-président de la 
Fédération nationale de la presse 
française depuis 1945, fl était aussi 
vice-président du conseil de 
l’Agence France - Presse depuis 
1957. 


Il avait occupé les fonctions de 
vice-président du Centre de for- 
mation des journalistes (1949- 
1974). de vice-président de la 
Mutuelle générale de la presse 
( 1947-1974 ) et de président du 
comité de direction de l’Institut 
français de presse. 


Claude Bellanger a écrit plu- 
sieurs ouvrages sur la presse 
ü est notamment co-auteur de 
l’Histoire générale de la presse 
française, couronné par l’Aca- 
démie française, auteur de la 
Presse clandestine et des Débuts 
d’Emile Zola dans la presse. 


Il était commandeur de la 
Légion d’honneur, titulaire de la 
croix de guerre 1939-1945 et de 
la rosette de la Résistance . Il avait 
épousé, en secondes noces, to 
romancière d’origine hongroise 
Christine Amoty. 


Service des Abonnements 
„ 5, rue du Italien» 
75427 PARIS - CEDEX 69 
C.C J. 4207-23 


. ABONNEMENTS, 
3 mois 6 mois 9 mola 1£ malt 


FRANCE - D.O.M. - T.OJH. 
US F 219 F 305 F 4M F 


TOUS PATS ETRANGERS 
PAR VOIE NORMALE 
295 F 390 F 575 F 760 F 


ETRANGER 
(par messagerie*) 


L — BELGIQUE -LUXEMBOURG 
PAYS-BAS - SUISSE . 

142 F 265 F 388 T ' 510 F 


UC — TUNISIE 
280 F 346 F 500 F 666 F 


Pu vole aérienne 
Tarif sur demande 
Les . abonnés qui paient par 


chèque postal (trois volets) vou- 
dront bien îi ’ - . — 


Joindre ce chèque à 

leur demanda. 


- Changements d'adresse dètl- 
hlllfs ou provisoire» (deux 

semaines ou plus) ; nos abonne* 
sont invités à formuler lev 
demande une semaine au moine 
avant leur départ. 

Joindre la dernière bande 
d'envol & toute conrapandaDC"* 

Veuillez avoir l'obligeante d* 
rédiger tons les noms propret « 
capitales d Imprimerie. . . 
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RUGBY 


Béziers et Montferrand disputeront 
la finale du Championnat de France 


Béziers, qui a battu le Stade toulousain, samedi 
13 mai, par 12 à 9, et Montferrand, qui a dominé, 
dimanche 14 mai. Valence par 20 à 12, s’a/iron- 
terronf -pour le titre de champion, de France, le 
2S mai au Parc des princes. Béziers, qui a pourtant 


Sept ans, ça suffit! 


Bordeaux. — Etait-ce parce que 
le match 6e Jouait un 13 mai. 
dixiéme anniversaire de certaines 
manifestations parisiennes ? Les 
sifflets qui saluèrent la victoire 
de Richard Astre et de ses cama- 
rades de Béziers, samedi. A Bor- 
deaux. sur ce meme stade où. en 
197 L. iis avaient été sacrés cham- 
pions pour la première fois, on 
pouvait les interpréter comme un 
« Sept ans, ça suffit l ». 

Ces tribunes occupées aux deux 
tien seulement après celles de 
Idron, désertées huit Jours plus 
tôt pour acueiUir Béziers face à 
un Perpignan, n'est-ce pas on 
signe ? Qui aurait cru qu'un Jour 
une demi-finale opposant les 
champions à une équipe plus 
chargée de gloire qu'aucune autre 
en France, celle de Toulouse, 
n'emplirait pas le stade de Bor- 
deaux Jusqu'au faite? n faut, 
pour que semblable désaffection 
se manifeste, que quelque chose 
tourne mal dans le rugby fran- 
çais, au moins dans la relation 
entre le public et Je Jeu à XV, 
sous la férule de Béziers et à la 
fin cTun temps (heureusement ré- 
volu, semble- 1- U) où l'équipe na- 
tionale, chargée de victoires, fai- 
sait figure d'un commando de 
parachutistes. 

Cette conduite de Grenoble 
faite au XV Invincible de Raoul 
Barrière, est-ce l'expression d’une 
satiété, fruit d'un trop long 
règne ? On n'a pas souvenir qu'à 
la fin des années 50 le Lourdes 
de Jean Prat fut ainsi traité. 
C est bien autre chose que le pu- 
blic de Bordeaux, après celui de 
Lyon, et en attendant celui de 
Paris, signifiait samedi aux Blter- 
rois en conspuant leur victoire 
après avoir chahuté la plupart des 
leurs. C’est quelque chose comme 
la mise & mort, on, en tout cas, 
la mise en sommeil du < jeu » en 
tant qu'èsprlt. la suppression, en 
vue de la victoire à tout prix, de 
l'imprévu, de la fantaisie, du 
risque. C'est la substitution de la 
technique à la fête. C’est en quel- 
que sorte la nroefamatton que Je 
ballon a cessé 1 d'être ovile et qoë” 
le rugby peut être, mis en' 
équation. 

Technique superbe,., méthode' 
infaillible ? Bien sûr. et qui méri- 
tent, à ce titre, d'être saluées: 
comme un ordinateur, -une chaîne 
de montage bien huilée. une gare 
de triage en bon fonctionnement. 
Mais à part quelques fanatiques, 
qui peut passer ses dimanches à 
voir fonctionner une machine-, 
outil? Ne voix le ballon que sous, 
forme de chandelle, botté de telle 
façon qu’au point de chute les 
plus lourds, les mieux groupés 
iront écraser l’adversaire, enterrer 


De notre envoyé spécial 


à nouveau le ballon 10 mètres 
plus loin en attendant la pro- 
chaine chandelle, le prochain 
écrasement, l’invisible manipula- 
tion souterraine suivante, c'est 
vraiment là un plaisir trop aus- 
tère. Tant qu'à faire que de voir 
frapper du pied un ballon, beau- 
coup diront que Michel Platlnl le 
fait avec plus de grâce qu 'Henri 
CabroL 

« Etouffe-baHon » 

Conforme aux règles, ce Jeu, 
régulier, méritoire? Oui. encore 
que bien souvent la progression 
du porteur de l’invisible ballon 
soit assurée par un ou plusieurs 
joueurs à la limite du hors-jeu. 
Mais enfin, c’est si oien fait, si 
bien rodé que seul l’arbitre peut 
y voir malice. Ce n’était d'ailleurs 
pas le cas à Bordeaux, M. PaJ- 
made, chargé de ce rôle, étant 
presque toujours loin de l'action 
et apparemment « hors du coup ». 
Mais pour «si régulier » qu'on 
puisse le Juger, ce jeu étouffant, 
implacable, métronomique est en 
passe de vider les stades et de 
Jeter sur ce championnat le voile 
de l'Indifférence. 

Ce qui nous était apparu une 
semaine plus tôt. lors du quart de 
finale de Lyon, marquer l’apogée 
de la maîtrise de Béziers, perce 
que face à un adversaire surclassé 
et à partir d’une écrasante domi- 
nation de ses huit avants, l’équipe 
des champions s’était damé les 
gants de jouer à quinze, nous a 
paru, à Bordeaux, caricatural. 
Défiés par le Stade toulousain, 
menés longtemps au tableau 
d’affichage. Astre et ses cama- 
rades, contractés par la hantise 
du score, appliquèrent jusqu’au 
paradoxe ces règles qui veulent 
que; moins le ballon vole, moins 
les risques sont grands et que la 
force de pénétration d’une masse 
humaine est directement propor- 
tionnelle. à la densité des kilo- 
grammes de muscles rassemblés 
au mètre carré. 

D’où ce mille-pattes « étouffe- 
ballon » qui progresse sur la 
pelouse, cachant sa proie, puis la 
faisant gicler dans l’axe de sa 
progression vers Je demi de 
mêlée qui se charge, ou charge 
son compère abusivement nommé 
demi d’ouverture, de l’expédier au 
pied quelques mètres en avant 
Surtout pas d'air, pas de risque, 
pas de jeu : plus la progression 
est lente, plus elle est concentrée 
vers le centre, plus elle est sûre. 
Gardez-vous bien de faire Jouer 
vos trois-quarts, de déployer vos 


AutomobÏÏiçme 


Jaekn Ickx et Jochm Mass ont 
remporté te 14 mai d Situer* ton* 
(G.-BJ la course d'endurance des 
Six Heures au votant de la toute 
nouvelle Porsche c silhouette » 
935/7S. Cette voiture, engagée d Sü- 
verstone dans le but de préparer 
Le Mans sera la plue puissante ma- 
chine aux prochaines 24 Heures 
(10 et 11 lutn). Equipés du nouveau 
moteur d refroidissement mixte 
feulasse par circulation d’eau, 
bas du moteur par air), munie d’un 
double turbo -compresseur, eUe déve- 
loppe environ 380 07. 


24 min. 14 uc. : 2. J. Pesairodcma 
(Eap.), à î min. 52 sac. ; a Beroau- 
deau (Fr.), A 3 ma. 47 sec. ; 4. EulaUo 
Garcia fEspO. & 4 nu». 27 sec. : 5. 
Schlpper (P.-B.). A 4 m 28 sec. : 6. 
Van Den Hante (Bel.). A 8 mn. 1 sac. ; 
7. N axa bal (KspJ, a 6 mn. 32 sec. ; 8. 
Martin ez-Heredifl (Eep.), A 6 m»v 
53 sec. ; 9. AJa (Eap.). A 1D mn. 
32 aec. : 10. Lopes-Garril (Bsp.J, A 
13 mn. 57 sec, etc. 

Football 

L’Union soviétique a gagné le 
tournoi futtior de hUBJ'JL. disputé 
en Pologne, en dominant, en finale, 
la Yougoslavie pair S A O. 


Cydhme 


Golf 


TOUR D'ESPAGNE 
(Classement général final) 

L. Bernard Hteanlt (Fr.), 85 h. 


Coupe cfi» Monde 
Je Football 
SERVICE «PLUS" AU UDO 

Vendredi 2 Juin 
et samedi 10 Juin, 
lés clients du Udo 
. pourront assister en direct 
r en couleur - sur grand 
écran(4mx4m) 
fourni et mis en place 
par la SJ\P, et 
avec fe concours d’Adidas, 
aux purtches 
de Coupe du Monde 
France-Halle 
et France-Hongrie. 
Ouverture des portes 18 h. 
Match en direct 18 h 45. 
Dîner dansant 20 ft 30. 

La Revue 22 h 45. 

Les prix ne seront pas 
majorés. 

Dîner-champagne specta- 
cle à partir de 210 F. 


OPEN DE FRANCE 
A U BaaJe 

(Classement après trois tours) 

1. Hayes (Afrique ân Sud). 202 
; (SS. 69. 67) ; 2. S. Ballesteros (Esp.). 

207 (70. 88. 69) ; 3. Brown (0.-8.), 

208 (TL, 70, 68) ; 4. James (Q.-B-), 

210 : 5. Colleu (G.-B.), Davis (Aust.). 
211 : 7. Elson (G.-B.), Darcy (irL*. 
213; B. Stanley (Aust.), 215; 10, 
rtand (Afr. du Sud), GaUacber, 
Brlts. (Afr. du Sod), Legr&nge (Afr. 
du Sud), Jagger (G.-B.), 217; 

—23. F. Cotton (Fr,). 219; ;_27. J. 

0 ara laide (Fr.). 221. 

Handball 

COUPS DI FRANCS 
(Huitièmes de finale) 

-Stade Marseillais b. Xvry 23-21 

•Altklrcb b. Tropes 30-18 

-Dijon b. Asnières 29-20 

•Salnt-Martln-d'Byères b. 6. 

Mente 24-22 

■AFAS Parte b. Strasbourg .... 32-29 
•Salnt-Maur b. Gonfrevllle .. 32-13 

Gagny b. -AS Police 28-16 

•Voltaire b. Toulouse 29-28 

Hippisme 

Le prix Sieussee. disputé le 14 mai 
d Longchamp, a été gagné par 
Croque-Monsieur, suivi a’Ariban et 
de Knlght-Tompla r. La combinaison 
gagnante est lé, 7. 1. 

Hockey sur glace 

CHAMPIONNATS DU MONDE 
(Classement final) 

X. OA8S, 18 pte, 9 v-. 0 nul, 

1 déf- 61-26: 2. Tchécoslovaquie, 


18 pta, 9 0 nul. 1 déf.. 54-21 r 

3. Canada, 10 pta, 5 v.. 0 nul. 5 dèf.. 
38-38 ; 4. Suède. 10 pta. 4 v„ 0 nul. 
8 déf., 38-37 ; A RJA, 9 pts. 3 vie., 
3 nuis. 4 déf., 35-13; fi. Etata-Unla, 
6 pta, 3 V.. 2 nuis. 6 déf-, 38-58 ; 
7. Finlande. 8 pta. 2 v- 2 nuis. 
6 déf.. 37-44; A RDA_ S pti, 1 v.. 
3 nuis, 6 déf., 20-57. 


Jeu à treize 

léxlçnan s’est qualifié pour ’ la 
finale de la Coupe de France en 
battant Ltmoux par 13 à S. 


Motocyclisme 


GRAND PRIX D 'ITALIE 
250 cmS j.L Bardngton (Afr, Sud), 
Kawasaki, 23 tours en 50 min. 
23 aec. 4 (moyenne ; 143.641 km/h.) ; 

2. Hansford (Austr.). Kawasaki. m.V; 

3. Unclnl (It.), Famoba, A 51 aec. ; 

4. Herrcm (G.-B.), Yamaha, A 1 min. 
il aec- ; A Fernandez (Fr.), Yamaha, 
A 1 mla. 14 tcc 9. 

350 cm3 : 1. Balilngton (Afr. Sud). 
Kawasaki, les vtegt-eteq tours en 
54 min. 8 Bec. (moyenne : 145^35 
km/h.) ; 2. Hanaford (Anstr.). Kawa- 
saki, A 0 sec. 4 ; 3, Katayama (Jap.). 
Yamaha. A 15 sec. 9; A Songerie 
(Fr.), .Yamaha, A 16 eec. 2 ; & au- 
cun (It.). Yamaha. A 41 sec. A 
508 cm 3 : 1. Roberts (E.-D.), Ya- 
maha. 59 min. 17 aec. (moyenne : 
148,635 km/h.) ; 2. Hennen (B.-U.), 
Suzuki. SB min. 23 sec. 2; A Luc- 
chinelll (R.), Suzuki, 59 min. 
52 sec. 5 ; 4. Baker (E.-D.), Suzuki ; 

5. Sbeene (G.-B.), Suzuki. 


'Rugby 


CHAMPIONNAT DE FRANCE- 

(Demi-finales) | 

A ' Bordeaux : { 

Béziers b. Stade toulousain.. 12-9 1 
A Toulouse : 1 

Montferrand b. .Valence .... 20-12 


Tennis de table 

Jean-Paul Courtier a été élu pré- 
sident de la Fédération /rançalsa. 
de tennis de table, en remplace- 
ment de Georges Duelos, dëmlstfon- 
wd re. H occupait Jusqu’ici U* /otm)- 
tions de trésorier, dé la fédération \ 
et de président de la Ligue tYTle - 1 
de-Frasux. 


SPORTS 


FOOTBALL 


L-A VICTOIRE PE NANCY EN COUPE PE FRANCE 

L'ARTISTE ET L'ORDINATEUR 


peiné face au Stade toulousain, tentera de rem- \ 
porter sa septième finale depuis 1961, tandis que 
Montferrand, par trois fols finaliste malheureux. 
s’efforcera de conquérir le fameux boucher de 
Brennus. • • 


mouvements vers les ailes ; Il y 
a lé un risque. Sait-on Jamais? 
Ces joueurs de l'arrière pourraient 
être tentés de s'amuser, de faire 
danser le ballon. Quelle audace i 
De la méthode, de l’organisation, 
du sérieux, et nous resterons 
champions jusqu'en l’an 2000. On 
raconte dans 1e monde du rugby 
qu’ai. Jeune homme se déclarant 
a trois-quarts & Béziers» ee vit 
inscrire d’office au chômage-. 

Alors quoi, un après-midi & 
faire bailler? Pas du tout : un 
vrai match de rugby, très plein, 
presque beau. & l'invincible pié- 
tinement blterrols, le vieux Stade 
toulousain choisit en effet d’oppo- . 
cer sa verve et sa vitesse, pris 
au collet près d'une heure durant, i 
excités, coincés dans l’étau des 
champions, Jean-Claude Slcreia et 
ses camarades firent face avec 
une vaillance digne du club pour 
lequel ils jouent. S’acharnant & 
déterrer le ballon. À lui donner 
vie, à élargir le débat, & rendre 
son sens a l'esprit du Jeu, les 
Toulousains menèrent au score de 
la vingtième & la cinquante-cin- 
quième minute, mettant constam- 
ment en péril les champions. Pri- 
vés de ballon par la formidable 
mêlée blterrolse. où Vaque rin, 
Senal ou Estève ont -paru au som- 
met de leur rendement, il leur 
restait à se défendre avec une 
bravoure éclatante, à l’exemple de 
Jean-Pierre Rives, qui n’a peut- 
être jamais mieux joué. 

Dominés en poids, en organisa- 
tion. en technique, les Joueurs du 
Stade toulousain ont tout de- 
même fait trembler leurs adver- 
saires, parce qu'ils ont joué plei- 
nement au rugby, parce qu'ils ont 
su faire respirer ce jeu ligoté. 
Face à une équipe blterrolse qui, 
contrôlant la balle après quatre 
mêlées spontanées sur cinq, VU— 
lépreux et ses «mi* ont tenté 
l’impossible et failli réussir ; 9- 
à 12. Une pénalité d'écart— 

Eh bien I II nous faudra donc 
revoir Béziers au Pare des Princes 
le 28 mai. défendant, une fols de 
plus, son titre. On exagérerait eb 
disant qu'on ira -le -cœur en fSteJ 
Cotome * Téquipe nationale, le 
champion doit assumer des res- 
ponsabilités, notamment celle qui 
consiste à donner la meilleure 
image du Jeu A XV, à la fols 
le plus fort et le plus complet, et 
non d’imposer certaines recettes 
de succès économique. Richard 
Astre et ses camarades savent-ils 
qu’ils Joueront ce jour-là à Paris 
une partie bien plus lourde de 
conséquences qu’un titre d a cham- 
pion. et qu'à travers' leur com- 
portement, c’est le jeu de rugby 
qui sera Jugé ce jour-là? 

JEAN LACOUTURE. 


Quand Michel Platlnl, capitaine de P Asso- 
ciation sportive Nancy - Lorraine, a reçu des 
mains da président de la République la Coupe 
de France de football, samedi 13 mai. au Parc 
des Princes, quelques mètres en contrebas, sur 
la pelouse, au milieu des photographes, du 
service d'ordre et de quelques supporters, un 
petit homme discret d'aspect et de mise était 
sans doute plus ému que lui : Claude Cuny. le 


fondateur du chib voici tout Juste douze ans. 
Dissemblables dans leur comportement, les deux 
hommes sont indissociables dans la réussite. H 
aura pourtant fallu cette victoire en finale aux 
dépens de Nice 11 à 0) pour réconcilier l’artiste 
et r ordinateur du club lorrain, brouillés depuis 
que le premier a annoncé son intention de ne 
pas prolonger son contrat au-delà de juin 1978. 


Sous des allures de contremaître 
elfacé, Claude Cuny cache, en effet, 
un tempérament ambitieux et pas- 
sionné Deux qualités vraiment indis- 
pensables pour tenter avec seule- 
ment des idées et la confiance de 
quelques amis, da relancer le foot- 
ball professionnel dans r ancienne 
capitale des ducs de Lorraine, quatre 
ans h peine après que le Football 
Club de Nancy eut sombré corps et 
biens. Alors cadre dans la métal- 
lurgie, U pense, vit et agit pour le 
footboM. 

Quatre heures par jour il apporte 
bénévolement sa capacité de travail 
et d’organlsallon pour b&tir, pierre 
par pierre, le nouveau club. Métho- 
dique, Il a longuement étudié l'orga- 
ntsation des grands clubs étrangers 
pour en retenir le meilleur dans les 
moindres détails. Déjà, Il acquiert la 
réputation de mettre le football en 
fiches. Pragmatique et prudent. Il 
s'attache i faire progresser harmo- 
nieusement le niveau de l'équipe 
avec les structures du club. Dès lors. 
Il planifie, comme pour une entre- 
prise, les efforts A fournir et les 
résultats à espérer. 


Un conservatoire 
da football 

Dans ce football professionnel qui 
fluctue encore au rythme des trans- 
ferts, H passe pour un novateur en 
créant, avec l'aide de la municipalité, 
un ■ conservatoire - du football, où 
de Jeunes élèves mènent de pair 
leurs études et le epori De même, 
il exige de tous ses professionnels 
qu'ils occupent leurs loisirs & pré- 
parer leur reclassement II commence 
aussi à Investir dans la pierre, en 
obtenant . des Eaux et Forêts un bal) 
de- quatre-vingt-dix-neuf ans pour 

10 hectares en fbrét de La Haye, 
à 10 kilomètres de Nancy, oû pro- 
gressivement, sera édifié Ib complexe 
sportif , du club. 

Prêcheur d'exemples et pécheur de 
dévouements, Claude Cuny se mâle 
de tout, de l'organisation adminis- 
trative au recrutement des Joueurs, 
mais associa le plus inUmement 
possible les supporters A la vie du 
club. Considérant que le football 
professionnel est aussi un spectacle. 

11 préconise des mesures pour amé- 
liorer celul-cL Ainsi étalt-ll à l'origine 
du point de bonification accordé A 
toutes les équipes qui inscrivaient au 
moins trois buta par match. Aujour- 
d'hui, n suggère une longue Inter- 
ruption du championnat pendant fa 
période hivernale et le développe- 
ment des nocturnes en ôté. 

Si on excepte un accident de 
parcours en 1974, oû l'équipe, qui 
était montée en -première division 
. dès 1970, en compagnie de_. Nice, 
est redescendue une saison en 
deuxième, ,1a progression sportive 


UN HOMME 

Au dernier - Apostrophes », 
consacré au football. Bernard 
Pivot cita A Michel Hidalgo deux 
mots da mol qu’avait bien voulu 
. publier |e Monde en page spor- 
tive sur Fattalra de la Coupe du 
monde en Argentine : • Bref, 
notre honneur français semble 
tout entier réfugié dans le beau 
nom espagnol de notre entraî- 
neur- Est-ce qu'il y songe 7_ » 
Hidalgo répondit en substance ce 
qu’on devine : Oh, voua savez, 
mol, monsieur, la politique _ » 

Vinci dent semblait clos— 
Comme la lunte n’a . encore 
assassiné aucun Suisse, ce tut 
d’un ton fringant que Pivot 
demanda A un grand loumallste 
betvèie, M. Pilter, auteur de 
Il était une fois le Coupe du 
monde ? ■ 

- Naturellement, vous y allez ? 

— Non », répondit le Suisse, 
placide. 

. Silence. 

• Tiens. : pourquoi ? 

— Parce que Je suis un 
homme. - 

Et n enchaîna dans une dou- 
ceur imperturbable ; 

■ Trop d'nommes, voyez- 
vous, sont torturés lé^as— Le 
journaliste en moi s'efface devant 
l’homme.. ■ 

On ne sut trop- ce qui passa 
sur /es autre* invités , souffle ou 
soufflet - • 

MAURICE CLAVEL. 


du club a toujours été régulière et 
conforme aux plans, y compris dans 
la prévision de participation A une 
épreuve européenne quatre ans 
après le retour parmi fêltte fran- 
çaise. 

Aujourd’hui, le club, lancé en 1966 
grâce A (a vente de cinq nulle 
porte-clés, possède près de 10 mil- 
lions de francs avec son complexe 
sportif de la forêt de La Haye enfin 
terminé : six terrains, dont quatre en 
gazon, courts de tennis, salie d*an- 
tralnemant couverte de 60 mètres 
sur 30, salie de musculation, ves- 
tiaires et douches pour cent cinquante 

pratiquants. » club house » avec 
bar et restaurant pour euppaners. 
chambres pour les rassemblements 
de professionnels, salies de lecture, 
de télévision, de soins, de réédu- 
cation. saune™ Claude Cuny a. 
d'autre part, fait une nouvelle fois 
ouvre de précurseur en devenant 
délégué général du club, c'est-à-dire 
le premier président appointé à 
plein temps du football français. 

Sur les treize Joueurs prévus pour 
la finale de la Coupe de France, 
huit étaient Issus du ‘ • conserva- 
toire », dont Michel Platlnl, unani- 
mement reconnu comme l’un des 
meilleure footballeurs du monde. La 
moyenne d’âge de Téquipe alignée 
était de vingt-trois ans. L’Associa- 
tion sportive Nancy-Lorraine aurait 
tout pour être un dub heureux et 
sans histoire s’il n’existait pas jus- 
tement un problème PladnL 

Contacté par de nombreux clubs 
étrangers, Michel Platlnl a laissé 
entendre qu’il choisirai! probable- 


ATHLÉTISME 


ment d’aller A Tinter de Milan — qui 
lui offrirait 900 millions de /ires 
(près de S millions de francs) pour 
six ans — en juin 1979, quand son 
contrat avec Nancy arrivera A expi- 
ration. Claude Cuny lui a demandé 
de prolonger co contrat pour per- 
mettre au club de toucher uns 
indemnité sur le transfert Devant 
son refus, te délégué général, confor- 
mément A une convention particulière 
qui existait entre le club et le Joueur, 
a ramené le salaire de celui-ci A 
6256 F par mois. 

A l’abri du besoin, il est vrai, 
grâce à de multiples ei fructueux 
contrats publicitaires. Michel Platlnl 
boude Claude Cuny, mais donne 
néanmoins son maximum sur le ter- 
rain par amitié pour ses jeunes 
coéquipiers. Contre Nice, il a encore 
renoncé aux arabesques M aux 
course» libres au centre du terrain 
pour ae confiner A un rôle Ingrat 
d 'avant-centre, en embuscade aux 
avant-postes. C’est encore lui qui a 
Inscrit le seul but du match sur un 
tir pivotant (cinquante-septièmes mi- 
nute). 

La saison prochaine, il a promis A 
ses équipiers de disputer avec eux 
la Coupe d'Europe des clubs vain- 
queurs de coupe. Claude Cuny parie 
de renforcer l'équipe pour tenter de 
réussir une bonne carrière et de 
franchir un nouveau palier. Alors ? 
- Tant de clubs sont disposés A 
faire de gros étions pour avoir Pie- 
Un! en 1979, dit le délégué général 
de TA.S. Nancy-Lorraine. Pourquoi 
pas noua ? » 

GÉRARD ALBOUY. 


Le Kenyan Rono bat le retord du monde 
du 3.000 m steeple 

La. petit Kéngon Henry Rono (26 ans. 1 m. 70. 64 kg) a pulvé- 
risé le record du monde du 3000 m. steeple en F 5" 4 samedi 

13 mai au cours dhuie rencontre universitaire à Seattle. Un mois 
après son record du mande du 5000 m.. Rono s’est révélé sur 
cette distance, et dans une épreuve naguère considérée comme 
la parente pauvre' des réunions d’athlétisme, performance 
doutant plus étonnante que sa technique de franchissement des 
obstacles est rudimentaire, à la différence du grand Suédois 
Garderurut, champion olympique de Montréal, dont ü vient de 
ravir le record (F F’). 

Performance mondiale de Lelièvre 
pour l'heure à la marche 

Sur la piste en dur du stade des Sablons au Mans, le mar- 
cheur Gérard Lelièvre (28 ans) a réalisé 14 Tan 382,70 dans 
l’heure. Il bat de - l m. 70 la précédente performance du Mexi- 
cain Battsta. Ce n’est pas un record du monde pour Lelièvre 

car seules comptent les distances égales ou supérieures à 
20 km. — mais tout de même un exploit. 

CYCLISME 

Hinault élargit son registre 

Pour Bernard Hinault, le tour d’Espagne constituait un test 
important en Jonction du tour de France, cette épreuve nou- 
velle pour lui devant nous éclairer sur ses qualités d’endurance 
et de récupération dans le cadre d’une compétition de longue 
durée. Or. le jeune Breton n’a pas seulement remporté la 
« Vue Ha » qui prenait fin dimanche 14 mai à, San-Sebastian, 
Û a ajouté le panache à l’efficacité, n a gagné sept étapes sur 
vingt (La dernière étape contre la montre que Bernard Hinault 
a également remportée a été annulée à la suite des incidents 
qui se sont produits sur le parcours, plusieurs coureurs, dont 
Bemaudeau, ayant été arrêtés et même agressés par des mani- 
festantsj- Et ü a lâché tous ses adversaires samedi sur la route 
d’Amurrio, histoire de se faire plaisir alors qufaucune menace 
ne pesait sur son maillot jaune. 

Cette victoire, acquise dans le style de Louison Bdbet ou 
d’Eddy Merckx, est éloquente, même si l’opposition essentielle- 
ment représentée par ^Espagnol Pessarodona et le Belge Van 
den Haute, n 'était pas des plus fortes . Eüe donne une dimension 
supplémentaire au registre de Bernard Hinault et consacre le 
succès général d'une équipe. Le jeune Vendéen Bemaudeau, 
récemment engagé par CyriUe Gutmard, s’est classé troisième. 
Chaumaz a pris la quinzième place. Et le * pistard » Patrick 
CUizavd qui tente de se reconvertir sur la route a terminé On 
peut donc parler d’une réussite collective. 

HOCKEY SUR GLACE 

L’U.R.S.S. championne du monde 

C’est de justesse que VUnion soviétique a remporté, dimanche 

14 mai, à Prague, le titre de champion du monde en battant 
la Tchécoslovaquie par 3 buts à- 1 dans le dernier match du 
tournât Tenants du titre depuis deux ans, les Tchécoslovaques 
avaient, avant l'ultime rencontre. Us meilleurs atouts de leur 
côte, ils jouaient chez eux. et a leur aurait suffi d’un résultat 
-nul. ou même d’une défaite par un but d'écart, pour conserver 
leur titre mondiaL 

Malgré V ambiance favorable, malgré leur confiance — Ûs 
n 'avaient pas perdu un seul match depuis le début de la compé- 
tition, — les Tchécoslovaques, contre toute attente, ont été 
nettement dominés, sauf dans les dix dernières minutes. 
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EN ILE-DE-FRANCE 


A CHAQUE QUARTIER SON JARDIN 


Une notion nouvelle : les « espaces verts de voisinage 


» 


Une enquête des services de 
l'environnement de la Ville de 
Paris qui n’a pas encore été ren- 
due publique montre que les Pa- 
risiens rechignent à se déplacer à 
plus de cinq cents mètres de leur 
domicile pour se rendre dans un 
jardin public. Les insuffisances 
proviennent à la fols d’on désé- 
quilibre dans la répartition géo- 
graphique des parcs et squares 
de bonne taille et d'un manque 
beaucoup plus généralisé de 
s jardins de proximité», comme 
le soulignait une récente étude 
de l’Atelier parisien d’urbanisme 
(Apur>. 

Au début de l’année 1975. Paris 
comptait près de 2200 hectares 
d’espaces verts publics (pour une 
superficie totale de 10 539 hec- 
tares.) soit 9.5 mètres carrés par 
habitant, rapport équivalant k 
peu près à celui observé & 
Rome, mats sensiblement infé- 
rieur à ceux de Vienne (25 mè- 
tres carrés) ou de Berlin (13 mè- 
tres carrés). 

Cependant, l'essentiel de ce pa- 
trimoine de verdure est consti- 
tué par les deux grands bols de 
Boulogne et de Vincennes (res- 
pectivement 846 hectares et 
995 hectares) qui se trouvent à 
la périphérie de la ville. Cette 
situation a l'inconvénient de 
laisser certaines parties de la ca- 
pitale démunies et éloignées d’es- 
paces verts de grande dimen- 
sion comme de jardins de quar- 
tier. 

A ces 2200 hectares offerts à 
la fréquentation du public s’ajou- 
tent d’autres espaces plantés : 
terrains de sports et groupes 
scolaires (26 hectares), cimetières 
(25 hectares), voies publiques et 
de nombreux jardins privés (près 
de 200 hectares) ou appartenant 
à l’Etat is hectares). Au cours 
de sa campagne électorale au 
mois de mars 1977. M. Michel 
d’Omano. candidat à la mairie de 


Paris, et aujourd’hui ministre de 
l’environnement et du cadre de 
vie. avait notamment . affirmé 
qu’une partie des jardins de 
l’Etat devait être ouvert au pu- 
blia cette proposition, pour le 
moment, est restée lettre morte. 


Enfin, si. entre le 1" Jan- 
vier 1977 et le 31 décembre 1978. 
43 hectares d’espaces verts auront 
été créés à Paris, c'est seulement 
35 hectares qui ont été réalisés 
pendant les V a et VI* plans. 
Paris ne saurait offrir d’autres 
grandes surfaces de verdure que 
ses bois. Son patrimoine de parcs 
urbains (1) ne peut suffire k 
combler les besoins parce que 
trop localisé. C’est donc dans 
les jardins de quartier, les «es- 
paces verts de voisinage », que 
le déficit de la capitale est le 
plus grave. Une très vaste zone 
s’étendant en arc de cercle entre 
la Seine et les boulevards des 
Fermiers-Généraux, depuis la 
gare Saint-Lazare Jusqu'à la 
Bastille, recouvrant la majeure 
partie du centre historique de 
la rive droite, du Louvre aux 
9". 10* et 11’ arrondissements, 
est presque totalement dépour- 
vue de jardins. Dans la périphé- 
rie, la partie nord, de la gare 
Saint-Lazare au bassin de la 
Vïllette, est également très mal 
pourvue notamment dans les 
quartiers Chapelle, Goutte-d'Ûr. 
Vïllette et Pont de Flandre. La 
situation est & peine plus satis- 
faisante à l'est, de Belleville à 
Bercy. Même constatation d’Au- 
teuil à l’avenue du Général-Le- 
clerc dans le 16* arrondissement 
et dans les quartiers Montpar- 
nasse, Plaisance et Petit-Mont- 
rouge dans le 15* arrondissement. 


Après avoir pris connaissance 
du dossier des espaces verts dans 
la capitale, le maire de Paris, 


Bûcherons de 


Las Jardins publics sont comme 
des théâtres avec leurs coulisses. 
Derrière la « perfection » des 
décors, uns « armâa - d'hommes 
et de femmes animent fa mise en 
scène. Des ingénieurs aux jardi- 
niers. des artisans aux gardiens, 
sans oublier les pittoresques exploi- 
tants des attractions enfantines. Ils 
sont près de trois mille qui entre- 
tiennent et font vivre les jardins de 
ia Ville de Paris. 

La gestion, l'aménagement et l'ex- 
ploitation des espaces municipaux 
de la capitale dépendent d'une 
administration mai connue : la sous- 
dlrection des parcs et jardins, qui 
gère pourtant un budget de fonc- 
tionnement considérable de 154 mil- 
lions de francs. 

Dans les jardins eux-mêmes, la 
vie commence 6 7 h. 30, l'heure à 
laquelle 1 100 jardiniers et bûche- 
rons se dispersent à travers la 
ville pour ouvrir les grilles aux 
promeneurs. Parmi eux, un per- 
sonnel hautement qualifié mais aussi 
de simples balayeurs. Le jardinage 
ne s'improvise pas, et pour celui qui 
désire accéder au rang le plus 
élevé de la hiérarchie — contre- 
maître — le chemin passe obligatoi- 
rement par l'école d'hortlcullure et 
d'arboricutture Dubreull, en lisière 
du bois de Vincennes, où l'Etat 
forme ses jardiniers d'élite. Trois ans 
d'études et de travaux et un 
concours de sortie donnent droit 
au titra d'ouvrier de première caté- 
gorie. Ifs sont 487 à la Ville de 
Paris, et dans la maîtrise. Les 
- équipes - exécutent les instruc- 
tions de leurs chefs de section : 
tondre les pelouses, ratisser les 


allées, nettoyer, bêcher, planter— 

La Ville produit elle -même les 
plants de ses jardins. Dans les 
trois centres qui assurent son 
ravitaillement, le travail quotidien 
consiste à semer, planter, greffer, 
bouturer mille variétés d'arbres el 
de fleurs qui orneront plus tard 
les massifs et les parterres. Les 
arbres viennent de la pépinière 
de Georgeville. située dans le bois 
de Vincennes ; les fleurs, des cen- 
tres horticoles de Rungia et d'Au- 
teuil. 1850 000 plants sortent ainsi 
chaque année de ces serres géan- 
tes. parmi lesquelles 140 variétés 
d’azalées. 700 d'orchidées. 250 de 
bégonias et 3QQ de chrysanthèmes. 
De quoi composer les parterres 
les plus éblouissants. 

Après les jardiniers, ce sont les 
gardiens qui font leur entrée dans 
les jardins. Ils sont un peu plus 
de 400. *■ un nombre tout à fait 
insuffisant -, souligne - 1 - on aux 
Parcs et Jardins. . Én effet, les 
gardiens de la Ville sont trop 
peu nombreux pour assurer la sur- 
veillance continue des espaces 
verts. Ils se déplacent donc de 
jardin en jardin tout au long de 
la journée. A la tombée du jour, 
ils ferment les grilles. Dans cer- 
tains cas. les promeneurs ont la 
désagréable surprise d'être « chas- 
sés - bien avant l’heure réglemen- 
taire. Pourquoi 7 Chaque gardien a 
la responsabilité de plusieurs espa- 
ças publics. -Alors, déclare l'un 
d'eux, si Ton ns veut pas que les 
journées de travail se prolongent 
au-delà de huit heures, il tau: bien 
commencer à fermer avant rheure 
légale • » 


Marionnettes pas mortes 


Quand une pancarte signale - Ne 
pas toucher - ou - Peinture fraî- 
che-, c'est parce que les artisans 
de la Ville sont passés par là : 
les ferronniers, les menuisiers, les 
maçons et les peintres, qui ont 
pour mission de veiller sur tout le 
matériel des jardins : bancs, fon- 
taines. grilles, portillons. 

Mais ce ne sont pas ces travail- 
leurs-là qui intéressent les enfants. 
Ceux qui attirent toute leur convoi- 
tise se situent du câté des attrac- 
tions enfantines. Ns exploitent pour 
les seuls parcs appartenant à la 
Ville de Paris 35 chalets de vente 
bourrés de sucettes et de boules de 
gomme, 25 concessions de balan- 
çoires et autant da manèges, 
4 parcours de chevaux à pédales, 
2 promenades d'ânes sellés, 8 grou- 
pes de chevaux à ressorts, admi- 
nistrativement dénommés - chevaux... 
hygiéniques -, une concession de ba- 
teaux à voile et S théâtres de 
marionnettes. Malheureusement, Gui- 
gnol ne fait plu3 recette: le Petit 
Théâtre des Champs-Elysées est 
fermé presque en permanence, tout 
comme celui du square Lambert, 
dans le dix-huitième arrondissement 
Ces théâtres présentent l'inconvé- 


nient de n'âire ni couverts ni 
chauffés. Pourtant, square de 
Choisy, un vieux théâtre fermé 
depuis plus de dix ans vient de 
rouvrir ses portes. Initiative Inté- 
ressante d'un jeune - entrepreneur - 
que les pouvoirs publics devraient 
encourager. Car la marionnette n’est 
pas morte, et les spectacles qui 
sont donnés à Bruxelles, par exem- 
ple. en témoignent. 


Tous les concessionnaires versent 
une redevance annuelle à la Ville 
de Paris. Mais ce sont des sommes 
très faibles qui n'ont guère évolué 
depuis le temps où les concessions 
étalent réservées aux veuves de 
guerre et aux anciens combattants. 
Selon remplacement, et le degré 
de fréquentation des jardins, la 
redevance pour un manège varie de 
310 F (une installation da six places) 
â 3 120 F (quarante places). 

Quand la nuit tombe sur les jar- 
dins publics et que Isa manèges 
s'immobilisent, (es derniers à partir 
— gardiens, dames des balançoires, 
conducteurs d'ânes — sont ces 
personnages nostalgiques sans les- 
quels les souvenirs d'enfants ne 
seraient plus ce qu’ils sont — M.T. 


M. Jacques Chirac, se déclarait 
favorable à la création de jar- 
dins de quartier qui pourrait se 
traduire prochainement par 1 Im- 
plantation de petits espaces verts 
dans différents arrondissements. 
Une telle décision ne manquera 
pas de soulever quelques ques- 
tions. Car il est bien évident 
que la Ville ne peut financer et 
des jardins de quartier et la 
création de grands parcs urbains. 


Même si l’aménagement des ter- 
rains Citroën (15* arrondisse- 
ment), où un parc de 22 hecta- 
res doit être créé, est lancé. 


JEAN PERRIN. 


(1) Tuileries (O ba), Luxembourg 
133 ba). Jardin des Plantes (24 ba). 
Champs de Mars 124 ba). Buttes- 
Cbaumoot (25 ba). Montsourls 
«15 ha). Monceau (0 ba). 
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Le partage des responsabilités économiques 

Traitement de défaveur 


099 


par MICHEL GIRAUD (*) 


D 


EPUIS près d’un an l’Etat 
fait la sourde oreille i. la 
revendication légitime et 
clairement exprimée par le 
conseil régional, de voir enfin 
cesser le traitement discrimina- 
toire dont est victime l’ile-de- 


Sur deux ligues expérimentales 


La R.A.T.P. teste les bus des années 85 






( 



La R.A.T.P. expérimente actuellement deux 
nouveaux types d’autobus, sur les lignes 28 et 84. 
Les recherches de la Régie devraient aboutir è (a 
définition du - bus 1985 » plus confortable, plus 
économique et moins bruyant 


Un nouvel autobus vient d'èlre mis en circu- 
lation aur la ligne 28 (Porte d'Orléans-Gare Saint- 
Lazare) où dix voitures » dernier cri - sont en 
service. Mais la destination de ces véhicules, des 
Berilet, sera les lignes 350 (Gare de l'Est-Roissy- 
Le Bourget] et 351 (Nation-Roissy), car ils ont été 
conçus pour desservir les aéroports : 185 ch (le 
bus classique dépasse à peine 140 ch) ce qui 
leur permet de rouler plus rapidement sur les 
autoroutes. De vastes filets é bagages permettent 
aux usagers de se séparer de leurs valises durant 
le trajeL En outre, le bus offre un maximum de 
places assises (quarante et une) et vingt-quatre 


debout, et un confort accru : Ie3 banquettes ont 
été remplacées par des sièges. 

A l'issue d'une période de rodage de trois mois, 
ces véhicules pourraient être affectés aussi a cer- 
taines lignes de la capitale - intra-muros • si 
l'essai est concluant. La version - parisienne - 
du nouveau Beriiet (voir le dessin) sera un peu 
différente de la version » banlieue - : on y 
retrouve les filets à bagages et l'estrade qui s'étend 
sur tout l'arrière du véhicule, mais une grande 
plate-forme centrale offre un espace supplémen- 
taire aux usagers qui voyagent debout (quarante- 
cinq) ; trente et une places assises sont aménagées. 

Autre innovation de la R.A.T.P. : deux prototypes 
d’un nouveau type de bus sont actuellement & 
l’essai sur la ligne 84 (Panthéon-Porte de Cham- 
perret). La caisse des véhicules s'abaisse de quel- 
ques centimètres à l’arrêt afin de faciliter la 
montée et la descente des voyageurs. 


"(PUBLICITE)' 


NATIONAL ELECTRIC POWER A0IH0RITY 


VACANCY 


The National Electric Power Authority of the Fédéral Republic of Nigeria 
requires weli qualified and experienced Eogineers for appointaient as 
District Engineers in its Distribution Division. 


THE PERSONS: 


The pensons we are looking for must possess a University degree in 
Electrical Engineering, or an équivalent professional qualification, regis- 
trable with the Council of Registered Engineers of Nigeria (GOREN). 
In addition, they must hâve acquired at least seven (7) years post quali- 
fication practical expérience in an Electricity Supply Industry. 


THE JOB: 


The successful candidates will plan, schedule and co-ordinate the planning, 
construction, operation and maintenance of distribution facîlitïes in a 
District Undertaking, and directly supervise staff engaged in these acti- 
vities. Tbey will also review and approve plans for distribution improve- 
ment and extensions, Ioad readings, network studies and surveys in order 
to ensure that the quali ty of power supplîed to consumers compiles with 
statu tory requirements. Other related assignaient s will be handled from 
rime to drue. 


REMUNERATION : 


Appropriate salary point in Grade Level 12 i.e. N7I04 X 216 - N7752 per 
annuxn will be offered to the right candidates, depending upon their qua- 
lifications and expérience. The post aJso attracts several fringe benefits 
including housing and car allowances, leave grant and medical facilities 
for self and famiiy. 


Contract appointaient will be offered to non-Nigerians, the terms of which 
will be discussed at the interview. 


METHOD OF APPLICATION : 


Applïcants in Nigeria can obtain application forms from the Director of 
Personnel, Electricity Headquarters, 24 '25 Marina, Lagos or any of the 
Directors of Operations/Directors of Distribution /District Managers/ 
Undertaking Managers within the country ; while applïcants in the United 
Kingdom can obtain application forms from the Authority’s Résident 
Engïneer, NE PA. London Office, Westminster Bridge Road, London 
S.EJ. 


Ail completed application forms must reach the Director of Personnel, 
Electricity Headquarters, 24^25 Marina, Lagos, Nigeria, not later than 

Friday, 26 th May, 1978. 


France en matière de vie écono- 
mique et d'emploi- 
Pourtant, les élus régionaux 
n'ont réclamé aucun traitement 
de faveur : ils ont simplement 
demandé que 1 Ile-de-France, 
soucieuse de participer à l’effort 
national en faveur de l'emploi, 
soit traitée comme toutes les 
autres régions, afin que cesse 
cette situation, k la limite de 
l'absurde, dans laquelle nous 
vivons actuellement. Pourquoi la 
société financière de Paris et de 
l’He-de-Prance, instituée à l'au- 
tomne dernier, ne dispose-t-elle 
pas des mêmes compétences que 
les sociétés de développement ré- 
gional de province, et ne peut- 
elle. comme elles, accorder des 
prêts aux entreprises? Pourquoi 
la demande de création d’un 
fonds régional de l'emploi de- 
meure-t-elle sans réponse ? 

L'administration retire d’une 
main ce qu’elle accorde de l'an- 
tre, et l’accumulation des , 
contraintes réglementaires 
conduit à des situations contra- 
dictoires. Nous vivons sur l'héri- 
tage de la politique d’aménage- 
ment du territoire menée depuis 
quinze ans. tandis que l’Etat 
accorde — à reculons, c’est vrai 
— le droit à l'Ile-de-France de 
définir ses objectifs régionaux 
d'aménagement. 

L Ile-de-France est aujour- 
d'hui bien stabilisée. 

La politique de freinage démo- 
graphique et de décentralisation 
a atteint les buts qu’elle s’était 
fixés : il serait dangereux de - 
vouloir en pousser davantage les 
effets, d'autant plus que les 
emplois que l'on supprime en 
Ile-de-France ne se retrouvent 
pas en province. Les pertes, par 
le transfert, sont de pins en plis 
considérables : ce n'est vraiment - 
pas le moment. 

L’aménagement du territoire a 
désormais mieux à faire que de 
continuer à dévitaliser l'Ile-de- 
France pour chercher à accroître 
le dynamisme de la province. 

A quel prix 7 Mieux vaudrait 
attirer plus hardiment les Inves- 
tissements étrangers en prenant 
exemple de pays qui, comme 
l’Irlande, consentent aux candi- 
dats à l’investissement des faci- 
lités exceptionnelles de ■'crédits 
d’amortissement et de fiscalité- 
Je veux bien, par contre, que 
l’Etat donne l’exemple en décen- 
tralisant certains des services 
centraux de ses grands minis- 
tères. facilitant ainsi la création 
d’emplois et drainant un pouvoir 
d’achat supplémentaire, en pro- 
vince. Je constate, hélas I que. 
jusqu’à présent, aucune des 
« forteresses » ministérielles — 
éducation, finances ou agricul- 
ture. par exemple — n’a accepté 
de déplacer ses services au-delà 
du boulevard périphérique. Mais 
je ne cherche pas à savoir quels 
groupes de pression, quelles résis- 
tances internes s’opposent & de 
tels transferts. Il serait pourtant 
normal et souhaitable que les 
activités tertiaires salent mieux 
réparties sur l’ensemble du ter- 
ritoire national, et il ne m'appa- 
raît pas contraire aux intérêts de 
l’Ile-de-France — mais complé- 
mentaire — que, par exemple, 
Lyon devienne une place ban- 
caire et financière ou univers!- . 
taire. 

En revanche, les pouvoirs pu- 
blics ne doivent pas accepter que 
continue de s’amenuiser la ca- 
pacité de production de l'Ile-de- 
France. La situation Industrielle 
n’est pas si brillante dans notre 
région, où la durée moyenne 
d’inscription au chômage a aug- 
menté de 26 en quatre ans- . 
Sans aller jusqu'à prétendre que. 
si l’Ile-de-France va bien, toute 
l’économie française va bien, je 
tiens à souligner qu’une politique 
nationale de redressement de - 
l’économie et de retour progres- 
sif au plein emploi, ne peut se 
faire au mépris de l’économie _ 
d’une région qui compte 22,5 w 
de la population active française. 

L’établissement public régio- 
nal. qui contribue aux investisse- . 
ments publics en consacrant, 
cette année, plus de 2 milliards 
de francs aux grands équipe- 
ments. a son mot à dire . et sa 
responsabilité à assumer en fait, 
d'animation économique. Encore 
faut-li que l’Etat lui en recon- 
naisse les moyens et que l’admi- 
nistration n'oppose pas une force ~ 
d’inertie â chacune des Initia- 
tives discutées par les élus. On 
peut s'étonner, par exemple, du- 
man que d’empressement des en-- ' 
treprise5 à solliciter les nouvelles 
primes régionales à la création ... 
d'emplois : manque d'empresse- • 
ment... ou manque d'information ’ 
des candidats potentiels? Tant 
que l’administration continuera 
de dresser un écran entre les 
élus et la vie économique réelle 
du pays, tant que la région sera 
rédutte à un rôle d'observateur 
impuissant des problèmes d®' 

I emploi, alors, effectivement, la: 

nation tout entière, se privera 
d'un levier de relance efficace- et 
adapté. 
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Bretagne 


Deux mois après le naufrage de l'« Amoco-Cadiz» 


La France va présenter aux cent quatre pays de FO J.C.I. un plan de lutte contre les pavillons de complaisance 
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11 y aura exactement deux mois, mardi 
16 mal. que le navire libérien - Amoco-Cadiz » 
a Tait naufrage sur les côtes du Finistère-Nord, 
répandant dans la mer ses 220 000 tonnes de 
pétrole. Ceût été une belle occasion pour le 
président de la République de rendre visite 


aux sinistrés, comme U s'y était engagé. Mais 
le chef de l’Etat a préféré repousser son 
voyage en Bretagne prévu pour le week-end 
de la Pentecôte. Dans nie d'Ouessant, cette 
annulation a provoqué une vive déception 
( « Je Monde * daté 14-15 mai). 


Sur place, les dégâts visibles de la marée 
noire se sont peu à. peu estompés mais les 
conséquences sur la .faune, la flore, la pêche 
et le tourisme seront en tout état de cause 
très graves. 


Dès le 22 mal, le gouvernement français 
présentera au coosefl de l’Organisation mari- 
time consultative Intergouvemementale 
IQMCll, It Londres, un plan pour lutter contre 
le phénomène des pavillons de complaisance. 


La marée noire *? Quelle marée noire ? 
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Brest — La marée noire ? Quelle 
marée noire? Depuis bientôt deux 
mois, depuis que r Amoco-Cadiz, 
énorme et ingouvernable péniche é 
pétrole, est venu s'éventrer sur les 
rochers de Portsall, les Bretons 
auront finalement eu droit à toutes 
les (orme9 de la sollicitude offi- 
cielle. inquiets, iis furent vite 
rassurés. On «mit le plan Polmar, 
maître-mot pour une piètre réalité, 
un grand dossier vida et confiden- 
tiel. Ecœurés, Us furent réconfortés. 
L'Etat allait faire son devoir, tout 
son devoir. La solidarité Jouerait, 
les bénévoles secouraient r armée 
arrivait Les Indemnisations sui- 
vaient Lee coléreux, enfin, furent 
calmés— par quelques compagnies 
de C.R.S. 

Pour quels résultats ? Les Inquiets 
le restent, les écœurés le 
demeurent, tes coléreux se font vio- 
lence. Et tous, plus quelques autres 
aujourd'hui, en viennent à la stupé- 
faction. « Voilà qu'en plus. Ils se 
moquent dé noua, qu'lis nous 
prennent pour des Imbéciles. - 
Version édulcorée de ce que l'on 
entend dire un peu partauL en 
Bretagne. 

Pourquoi ? Simplement parce que 
deux mole après la catastrophe, 
les versions officielles, par une 
sorte d’obligation à l'optimisme, 
prennent de curieuses libertés avec 
ta réalité. La marie noire nous 
dépasse, nions-fa, banal lson®-Ia, 
dôsarmorçons-la. On serait presque 
tenté de dire que depuis quelques 
Gsmahies. les grandes déclarations, 
elles aussi, naviguent sous pavillon 
de complaisance. 

Certes, l'intention est bonne : ne 
pas ajouter à l’accident une catas- 
trophe économique. Male dans la 
guerre contre le pétrole et dans la 
défense tous azimuts d'un Saint- 
Graal nommé tourisme, on est allé 
un peu trop vite, un peu trop loin. 
Par nécessité économique, on a pra- 
tiqué la politique de l’autruche, 
d'une autruche qui sortirait la lôte 
huilée, i'cail rougi du sable des 
plages bretonnes et clamerait : 

- Va p/us de pétrole, y’aura bientôt 
plus de pétrole. » Plus de pétrole 
ou bientôt plue? H faudrait alors 
ne rien voir, ne rien sentir et ne 
rien dire: • Les plages sont propres 
ou le seront pour rèté », affirment 
les autorités. Dans un cas, cela 
resta prématuré, dans l'autre pré- 
somptueux. Et exhorter la presse & 
ne pas faire de » catastrophisme » 
n'a Jamais porté remède à une 
catastrophe. 


Car on n’exorcise pas perdes mots 
pareille marée noire. Pas plus qu’on 
n'escamote facilement 200 000 tonnas 
et plus de péiroia. Deux mois après, 
ce pétrole est là, bien là et partout 
A Portsall. bien sûr, mais aussi à 
gauche et à droite, 100 kilomètres 
linéaires de côtes sur le Finistère, 
c'est-à-dire 200 en réalité, et une 
cinquantaine sur les Côtes-du-Nord. 
H suffit de regarder. La marée noire 
• Installée » donne sa couleur brune 
(chocolat cuit) aux rochers et exhale 
sous le soleil revenu son odeur âcre. 
Les soldats du contlngenL eux aussi, 
sont là depuis des semaines. Régi- 
ment après régiment, venus de la 
France entière, pour des rotations de 
quinze Jours à. trois semaines. Ces 
jours derniers. ils étaient trois mille 
huit cent sur le Finistère, deux mille 
deux cent dans les Côtee-du-Nord. 

Disparition dos bénévoles 

La voilà, la carte postale de Bre- 
tagne : six mille jeunes gens, engon- 
cée dans leur ciré jaune ou vert, 
alertes comme des pingouins en 
cuissardes sur les rochere glissants 
et lancés dans une Interminable cor- 
vée de • tinettes »; Pour 34 F par 
jour et trois jours de permission è 
l’arrivée. Tâche écrasante, tâche in- 
sensée. On Imagine mal ce que cela 
représente de fatigue et d’abnéga- 
tion* Ou plutôt on l’imagine très 
bien é une constatation : la dispa- 
rition des bénévoles. Il n’y en a 
plus, hormis les étudiants bretons 
pendant le week-end. Même s'il est 
vrai que te bénévolat n'a pas été 
encouragé, par -crainte de désordre, 
ou par difficultés d’encadrement 
c'est lè un signe qui ne trompe pas. 

Car au-delà de l'enthousiasma, 
reste !b corvée. Les soldats font. H 
faut le souligner, un travail admira- 
ble. Malgré le froid ou (pire 7) le 
soieil, malgré le vent qui engourdit 
et les vapeurs qui suffoquent malgré 
le sentiment d'impuissance. » Il y 
faudrait le million de Chinois, dit en 
plaisantant le lieutenant-colonel Jau- 
nat des sapeurs pompiers de Paris, 
actuel coordonataur des opérations 
au P.C. Polmar Finistère de Ploudal- 
mézeau. Hélas. la vérité n'est Ici 
que la vérité du jour. « 60 des 
plages du Finistère sont nettoyées ou 
présumées telles », dira le lieutenant- 
colonel Jaunet Présumées en fiffeL 
Chassez la marée noire, elle revient 
au galop- Cest évident On n*a 
jamais su très bien combien de 
tonnes de pétrole sont arrivées è 
la côte. En tenant compte des avis 
officiels, pour 30 ■/■ elles se seraient 


De notre envoyé spécial 


évaporées. Pour 30 autres, elles 
auraient coulé et se trouveraient 
absorbées par tas sédiments 
marins. Resteraient alors 40 Va, 
100 000 tannes environ, emmagasi- 
nées, elles, dans les plages (ce qui 
est moindre mai) et surtout dans 
les rochers de la côte, ou les milliers 
d "îlots au large. Lé est le vrai pro- 
blème. Non seulement ces Ilots 
restent Inaccessibles, mais on 
l’admet officiellement les deux tiers 
de 1s côte le sont aussi. 

Alors le réservoir fonctionne et 
fonctionnera longtemps. A chaque 
marée, ' à chaque coup' dé vent le 
pétrole réapparaît sur les plages. 
Moins dense certes, mais plus diffi- 
cile à ramasser. Au début la tâche 
était ingrate, mais relativement aisée 
à • attaquer ». La couche épaisse, 
visqueuse pouvait être pompée. Du 
moins, le futile grâce eux 
« tonnes • à lister des agriculteurs, 
réquisitionnées, bien que négligées 
par le plan Polmar. Le méiangB 
récolté, eau de mer et pétrole était 
relativement « riche » en hydrocar- 
bures (environ 30 Va). Selon les 
estimations des services de l'équipe- 
ment à Brest on aurait ainsi récu- 
péré sur l'ensemble des côtes sinis- 
trées, 20000 métrés cubes de pro- 
duit pur. soit 14 000 A 15 00 tonnBS. 

Ensuite, second stade, on est 
passé au « ramassage des résidus ». 
Un mélange de sable — épargné au 
maximum — de goémons, d'eau de 
mer et de pétrole, une bouillie Jplus 


ou moins compacte collectée à le 
pelle, i le louche presque, puis 
placée dans des sacs plastiques. Sur 
les côtes du Finistère, on a ainsi 
empli plus de deux oent mille sacs 
d'une quarantaine de kilogrammes, 
environ 8 500 tonnes. Chiffre trompeur 
dans la mesure où le pourcentage 
d "hydrocarbures est dans ce cas très 
faible (3 Va à 5 Va). 

« Faire illusion » 

Enfin, dernier stade, celui du 
- nettoyage fin », le plus difficile. 
Pour les plages le problème est 
double : le Bâtissent ent permanent 
et la pénétration en profondeur du 
pétrole. Les plages libérées en per- 
manence de le couche superficielle 
de pétrole ns sont propres qu'en 
apparence. En réalité, d'avril i Juin, 
las grèves connaissent ce qu'on 
appelle leur période d* « engraisse- 
ment - par ['apport de sable. Cette 
fols-ci ('engraissement, si l'on peut 
dire, a été double. 

Voici venu en Bretagne le temps 
des plages mitte-teulllea, une coucha 
de sable, une de pétrole, une de 
sable, une dB pétrole. D'où, parmi 
.les multiples corvées, le labourage 
et le drainage nécessaires. Viennent 
ensuite les galets, comme é Tréom- 
pan. Fauta de pouvoir les laver un è 
un, on les pousse au bulldozer sur 
la plage. Après lavage par la mer, 
ils sont ramenés è limite de la marée 
haute. Ce travail de patience devient 


ouvrage d» fourmi lorsqu'il s'agit 
enfin de nettoyer rochers et digues. 
Après évaporation de ces compo- 
sants tes plus volatiles, le pétrole a 
formé une espèce de croûte coïtante, 
pratiquement impossible è enlever, A 
la main. Il faut donc utiliser des 
pompes à eau chaude, et de Teau 
douce, amenées sur place par 
camions-citernes. Une centaine de 
petites pompes fonctionnent actuel- 
lement et s'époumonnent pour un 
résultat dérisoire : 15 m2 nettoyés 
à l'heure. Alors, on songe aujour- 
d'hui à commander des pompes de 
plue gros modèle, des monstres qui 
nettoient- 300 m2 par Jour. 

Et ainsi de suite: l'eau de mer 
puisée en rade de Brest et amenée 
par camions-citernes à Roecoff pour 
alimenter les viviers de crustacés. 
La noria des camions qui vont et 
viennent dans le Finistère, entre la 
côte du Nord et Brest transporte 
leur pitoyable butin, stocké dans le 
port maritime. Las déchets secs 
traités' et stabilisée à le chaux' ser- 
vent de remblais pour Iss travaux 
d'agrandissement Les autres, le 
produits pâteux, sont stockés 
dans des fosses étanches avant 
traitement L’odeur de ces fosses, la 
décomposition du goémon ont d’ail- 
leurs provoqué les protestations des 
élus locaux à Brest 
Dans les Côtes-du-Nord, ce qui 
pouvait être évacué, notamment vers 
Le Havre. l'a été. Pour le reste, on 
a opté pour une série de dépôts 
provisoires le long de la côte. Solu- 
tion qui n'est pas sans danger. 

Toute une série de problèmes, dont 


on avait perçu ou mal voulu perce- 
voir la réalité, sont apparus. Aujour- 
d'hui. l'ampleur de la tâche est-elle 
qu'un responsable confie, discrète- 
ment: « Vous savez, II ne sert è 
rien de vouloir faire Illusion. Cast 
ridicule. Cela risque fort de durer 
des mois. - Telle aussi qu'un Ingé- 
nieur s’interroge tout haut sur la 
façon de nettoyer les a bers « grava- 
ment touchés et peut-être cuits pour 
des années **. Telle, enfin, que le 
préfet des Côtes-du-Nord, avec 
l'agrément des marins-pécheurs, vient 
de décider l’utilisation, dans le port 
de Lecquémèau englué, de disper- 
sants, à dose' minimum. 

Tous problèmes qui, finalement 
relèguent au second plan les consé- 
quences à long terme d'une marée 
noire tant sa réalité demeure. Les 
dommages à la Jaune et à le flore, 
te coût de la lutte contre la pollu- 
tion 01 atteindra, selon up respon- 
sable départemental, 150 millions de 
francs pour ie seul Finistère et le 
seul plan Polmar - terre, c'est- 
à-dire le travail aux côtes), les pré- 
judices causés aux industries de fa 
pèche ou aux revenus du tourisme 
sont, pour l'instant des questions 
sans réponses. Comment pourrait-on 
faire un bilan,' alors même que les 
comptes ne sont pas apurés ? Com- 
ment alors que. comme l'affirmait 
le mercredi 10 mai à un journaliste, 
te maire adjoint de Portsall, M. Jules 
Lengendre : • Nous rien sommes 
encore qu’à la première seconde de 
la catastrophe. » 

PIERRE GEORGES. 
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U MAHffi WIïBŒPTE 
TROIS MA VIRE EN INFRACTION 
AU LARGE D'OUESSANT 

Plusieurs navires qui étalent en 
Infraction dans les couloirs de 
navigation au large de la Breta- 
gne ont été interceptés par la 
marine nationale au cours des 
r territe™ jouis et conduits à Brest. 
D imanch e après-midi, 14 mai. 
nn cargo grec de 9700 tonnes, le 
Giorgos, a été Intercepté alors 
qn’ü naviguait A contresens 
dans le «rail montant» face à 
OuessanL La veille, un mlnéra- 
Uer espagnol de 36 000 tonnes, le 
CastiUo-ae-la-Motta avait été In- 
tercepté .dans les mêmes condi- 
ipirus puis dérouté à Brest. H a 
pu reprendre la mer après avoir 
versé la caution de 1 800 francs, 
amende exigée en cas d'infrac- 
tions aux régies de circulation 
maritime. 

Un autre navire grec, l'Athenic. 
avait subi vendredi le mem e 
contrôle dans des circonstances 
comparables. 

[Le montant des cautions et 
amendes exigées — 1 MO F — est i 
l’Évidence dérisoire lorsqu’on Xe com- 
pare su coût des domm ages que 
peuvent occasionnel des muées 
noires en cas d’accident. Q est aussi 
dérisoire lorsqu’on soit que le coût 
d’exploitation d*nn navire varie, en 
fonction de la nature et de la taille 
du bateau, de 28800 à 188 MO francs 
par Jour. Pour être réellement dlssna- 
slvcs, les sanctions' prononcées par 
les autorités françaises devraient 
p erm ettre, d'appliquer des amendes 
beaucoup -pins élevées et prévoir 

l'Immobilisation des navires fautifs 
dans les ports français pendant plu- 
sieurs Jours. C’est an gouvernement 
on an législateur qnll appartient de 
prendre, tarder, des initiatives 
dans ce sens.] 


TOURISME 


RÉOUVERTURE DE L r 0FFtCC 
DE HAUTE MONTAGNE 
DE CHÀMOWX 

L’Oïflce de haute montagne 
(O. H. M.) de Chamonix. créé 
en 2972 par MM. Maurice Herzog 
et Gérard Devouassoux, recom- 
mencera à diffuser au début du 
mois de juin des informations 
sur la montagne. 

I/O H.M. avait été fermé à la 
fin de l'été 1977 lie Monde du 
22 octobre), bien que dlx-sept 
mille personnes y aient trouvé au 
cours de la saison des renseigne- 
ments sur les courses de mon- 
tagne qu'elles souhaitaient réa- 
liser: En effet, la toute- puissante 
Compagnie des guides de Cha- 
monix avait estimé que l’Office 
leur faisait une concurrence dé- 
loyale en permettant aux alpi- 
nistes de se passer des services 
d’un guide. 

Désormais, un gendarme-guide 
du peloton de hante montagne 
sera habilité à diffuser des 
informations sans pour autant 
conseiller ou détailler une vole 
de montée. Un registre des dé- 
parts servira & déclencher les re- 
cherches en cas de retards im- 
portants. 

Reste le problème financier, 
car l’Office est assuré seulement 
des participations de la ville de 
Chamonix (50000 francs), de la 
Fédération française de la mon- 
tagne (5000 francs) et de la ville 

de Courmayenr (2 000 francs). 
L’Etat n'a pas encore tenu les 

promesses budgétaires formulées 
par certains membres du gou- 
vernement. 


MOTS CROISÉS 


PROBLEME N* 2 073 
JJJ ï 4 _S JJ 7 * 9 



HORIZONTALEMENT 

L Considéré comme beau quand 
il- est généreux ; Certains brûlent 
pour lui d’un amour ardent. — 
XL Très fin ; De mauvais goûL 

— DX Ne tiennent donc pas 
debout; Symbole. — IV. Lieu de 
bataille; Abréviation. — V. Per- 
met d'utiliser ce qui a été gâché. 

— VL Préposition. — VIL Ne 
disent donc mot. — VHL Tournée 
en France et A l’étranger ; Dis- 
sipa, — IX. Défie le temps. — 
X. Est fort ; Plus ou moins mal- 
traité par les ans (épelé) ; Indi- 
que que rien ne va plus. — XL 
Capables de piquer et même de 
mordre. 

VERT I CA T .TZATCT JT 

1. Est aussi appelée â se déve- 
lopper par des cheminements 
souterrains; Roi. — 2. Allégeait 
parfois le travail des galériens ; 
Sources de lumière. — 3. Humeur 
moutonnière ; Ouille 1 — A 

Changent beaucoup avec le 
temps; A donc de la branche 
(épelé). — 5. Se poursuit les yeux 
fermés. — 6. Facilite une ascen- 


sion. — T. Lettres d'amour ; 
Ouvre des bals à Vienne. — 8. 
Retenue du résultat d’une sous- 
traction ; Dispensés par d’anciens 
courtisans. — 9. Font voir du 
pays. 

Solution du problème n* 2 072 
Horizontalement 
L Nerveux — IL Etourdies. — 
HL Fbc ; Si ; SJ*. — IV. LHJ3L ; 
Note. — V. Oléine; Er. — VL 
Meute; CrL — VIL Esses. — 
VXIL Estelle. — XX. Tas : Elans. 

— X. R.G. ; On. — XL Aéro- 
lifche. 

Verticalement 

L Nef ; Omettra. — 2. Etoiles ; 
Age (cet âge est sans pitié 1). — 
3. Rocheuses. — 4. Vu ; Sites ; 
Do. — 5. Ers (Bsaü) • Neste. — 
6. Udine ; EloL — 7. XL Calant. 

— fi. Ester; In. — 9. Aspérités. 

GUY BROUTY. , 


Journal officiel 


Bout publiés au Journal officiel 
du 14 mai 1978 : 

UN DECRET 

• Portant publication ; 1" des 
amendements aux annexes A et 
B de l’accord européen relatif au 
transport international des mar- 
chandises dangereuses par route 
(A-D-RJ, ouvert & la signature le 
30 septembre 1957 (entré en 
vigueur le 3 février 1978) ; 2* des 
accords bilatéraux portant déro- 
gations à l’accord précité (signés 
entre le 12 mal 1977 et le 18 août 
1977): 

DES ARRETES 

• Portant modification de la 
lis", j des spécialités pharmaceu- 
tiques remboursables aux assurés 
sociaux; 

• Partant Inscription sur la 
liste des spécialités pharmaceuti- 
ques agréées à l’usage des collec- 
tivités et divers services publics. 
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MÉTÉOROLOGIE 


Evolution probable du tempe en 
Francs entre le lundi U mal h 
8 heure et le mardi 18 mal A 
« heures : 

ln champk des prewlons sent eu 
légère hausse sur noue pays. Une 
perturbation en provenance de la 
péninsule Ibérique atteindra les 
Pyrénées dans la nuit de lundi à 
mardi et affectera ensuite le Sud- 
Ouest. 

Mardi, les brumes et le brouillard 
seront nombreux sur la moitié nord 
de la France dorant la matinée, ns 
se disperseront assez rapidement 
pour faire place à un temps assez 


ensoleillé. Lee températures mati- 
nales seront faibles. Les tempéra- 
tures maximales seront an hausse 
sensible. Sans le Midi méditerra- 
néen. après quelques nuages mati- 
naux, Le temps sera ensoleillé. Les 
températures en hausse. 

Dans le Sud-Ouest, U y aura 
quelques brouillards matinaux, puis 
le temps SS couvrira progressive- 
ment. Il pourra se produire quel- 
ques faibles pluies atteignant en 
soirée la Vendée et le Massif CentraL 
Les températures seront en hausse. 

Lee vents seront généralement 
faibles et variables. Os deviendront 
modérés, de secteur snd, dans le 
Sud-Ouest. 


Visites et conférences 


MARDI lft MAI 

VISITES GUIDEES ET PROME- 
NADES. — 15 h„ L rua Satnt-Louls- 
én-lTle : « Les hôtels de l'Ue Salnt- 
Loula » (A travers Parla). 

15 h., métro Sollérlno : c Hôtel 
des ventes » (Connaissance d'ici et 
d'aUlettre). 

.15 b-, entrée sur la place : < Les 
salons ds l'Hôtel de Ville * (Parts- 
et son histoire). 

20 h. 30, pont Marie, M. Oh. 
Quaaco : c L'Ue Saint-Louis d’hier 
et d'aujourd’hui » (Tsmplla). 

CONFERENCES. — 18 h, 8-A-D.G, 
100. rue du Cherchcr-Mldl : < 1/ en- 
seignement de l'architecture et le 
territoire ». 


d 20 lu 13, rue Etiszms- 
: c La méditation traztscen- 
et la conscience cosmique » 

mua). 

30, u-i«n" diocésaine. 8. rue 
vme-J’Erfique, Mgr Pierre 
: « Tendresse, puissance et 
à Béthanie » (Bible et Terre 


18 h. 

Marcel 
dan taie 
(entrée 

18 h. 
de la 
Bockal 
douleur 
sainte). 

19 hl 30, 28. rue Bergère, M. Paul 
Arnold : « La méditation boud- 
dhiste > (L’Homme et la Connais- 
sance). 

20 h. 30, la Maison verte. 127. rue 
M&rcadet, Dada vedacarhna : < Dé- 
couverte de sol et changement de 
société » (Ananda Marge PraCharska 
Samgha ). 


CARNET 


Décès 


— Mme Henri Dreyer et ses enfants 
ont la douleur de' faire part du 

décès ds 

M. Henri DREYER, 
survenu le 12 mal 1978. 

La cérémonie religieuse aura lieu 
le manu 15 mal, a 11 heures, au 
temple protestant de VUle-d'Avray, 
41. avenue de Balzac. 

NI fleurs ni couronnes. 

3, paie des Jardies, Sèvres. 

— La direction et le personnel ds 
la Compagnie générale de géophy- 
sique, 

font part du décès de leur collabo- 
rateur et ami 

M. Henri bBUIEK, 
chef du département aéromagnétlame, 
survenu le 13 mal 1978. 

La cérémonie religieuse aura lieu 
le mardi 16 mal, & 11 heures, au 
temple protestant de VUle-d’Avray, 
41. avenus de Baisse. 

NI fleurs ni couronnes. 

6. rue G&lvanl, Maasy, 

Service du personnel. 


— Mme André PJaasart, son épouse; 

Mme Michel PeyeL 

Le professeur et Mme Maurice- 
Alain Outré. 

Le docteur et Mme Hervé Plaas&rt, 

M. et Mme François MUlot, 

M. et Mme A la in plaseart, ses 
enfants, 

S os petite- enf an te et arrière-petits- 
enfants. 

Et tonte la famille, 
ont la douleur de faire part du 
décès ds 

KL André PLASSART, 
professeur honoraire A la Sorbonne, 

officier de la Légion d'honneur, 
survenu eu son domicile, le 13 mal 
1978. dans sa quatre-vlngt-neuvlème 
ann ée , muni des sacrements de 
l’Eglise. - 

La cérémonie rellglemé sera célé- 
brée en l'église Notre-Dame-dea- 
Champs. 92, boulevard du Montpar- 
nasse. Paris, le mercredi 17 mai 1978. 
A 14 heures. 

L'Inhumation aura lieu dam» rm ti- 
rai té. dans le caveau de famille , è 
Chartres. 

- Z29. boulevard du Montparnasse; 

73008 Paris. 


« Indian Tonie a 
et SCHWEPPES Leznon : 
les deux façons SCHWEPPES 
de bien traiter sa soif. 


A L’HOTEL DROUOT 


Mardi 

EXPOSITIONS 

s. L - Tableaux- anc. Bel ensemble 
mobilier 18 e et 19*. ' 

S. 6. - Orfèvrerie. 

S. 10. - Extrême-Orient. 

S. 19. - Mobilier, objets d'art 
S. 14. - Tr. belle colL d'alm. royaux; 
nation, et hnpéz. aux armes ColL 
llvr. rasant 
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AFFAIRES 


En Belgique 


L’État pourrait prendre nne participation 
importante dans la sidérurgie 

De notre correspondant 


Bruxelles. — : Le gouverne- 
ment belge s’est réuni d'ur- 
gence le dimanche 14 et le 
lundi 15 mai pour préparer 
deux dossiers qui doivent 
être discutés avec le patronat 
et les syndicats cette 
semaine: la reconversion de 


de la profession. Selon le Jour- 
nal la Cité. l'Etat deviendrait 
ainsi, en 1982, majoritaire chez 
CockerilL Sa part de capital 
s’élèverait, en pays vallon, 

35 T* dans Hainaut - Sambre, 
27 % dans Thy-Marc Lne lie -Mon - 
ceau, 25 dans Clabecq, et, en 
pays flamand, à 37 c ; 0 dans Alz, 


la sidérurgie et la préparation » * 33 % dans Sldmarfdu 


d'une loi anti-crise. 


Le sauvetage de l'acier belge 
fera l'objet d’une a table ronde » le 
samedi' 20 mal et les négociations 
s'annoncent particulièrement dif- 
ficiles. Les syndicats ont raidi 
leurs positions au cours des der- 
niers jours et le porte-parole des 
syndicats chrétiens de Cbarle- 
roi, AL Camarata, n'a pas hésité 
à dire publiquement au ministre 
socialiste des affaires Économi- 
ques, M. WUIy Claes : < Quelles 
que s soient les propositions gou- 
vernementales, nous n’avons plus 
confiance. » Les syndicats repro- 
chent au gouvernement Tlnde- 
znans de les avoir trompés en 
proposant des solutions « qui n’en 
étaient pas* pour les industries 
sidérurgiques du Luxembourg et 
de la région de Charleroï ULe 
Monde de l'économie » du 25 avril 
1975). Es savent aussi que le pro- 
jet gouvernemental, basé sur le 
rapport du bureau américain 
McKinsey. prévoit la suppression 
de sept à huit mlUe emplois dans 
la sidérurgie en trois ans. 

Le ministre Claes soumettrait 
à la «table rondes de samedi un 
plan de sauvetage en trois volets 
et en cent soixante pages. Le 
rapport est toujours confidentiel 
mais le texte circule- dans les 
«milieux bien informés». Le pre- 
mier volet analyse les conditions 
dans lesquelles l’intervention de 
l’Etat peut se développer dans le 
secteur de l'acier. Le deuxième 
étudie l'augmentation de la pro- 
ductivité par la restructuration 
des entreprises ; le troisième pro- 
pose la création d’un certain 
nombre d'organes nouveaux 
comme le «comité national de 
contrôle », qui groupera paritai- 
rement les organisations syndi- 
cales et les représentants des 
entreprises sidérurgiques, mais 
qui n'émettra que des avis; le 
« comité national de planifica- 
tion » et quatre comité du même 
genre pour chacun des quatre 
bassins de l'acier. 

Ces comités n'interviendront 
d’aucune façon dans les problè- 
mes de gestion pure. Ces Insti- 
tutions nouvelles remplaceront le 
« comité de concertation de la 
sidérurgie ». 

De plus l'Etat belge prendrait 
une participation directe dans le 
capital des entreprises sidérurgi- 
ques, qui, sur une période de trois 
ans, serait augmenté par trans- 
formation en actions d'une 
grande partie des prêts publics 
consentis récemment & hauteur 
de 10 milliards de francs belges 
(1,4 milliard de francs), soit 40 % 
à 45 % de l'endettement global 


groupe luxembourgeois Axbed). 
Les participations de l'Etat se- 
raient détenues à - hauteur de 
deux tiers par la Société nationale 
d’investissement, et d’un tiers par 
les sociétés de développement ré- 
gional. Les banques privées 
obtiendraient la prolongation de 
la garantie accordée & leurs prêts, 
qu'elles augmenteraient de 20 
avec un abattement de 2 % sur 
leurs taux d’intérêts. L'ensemble 
de ces mesures apporteraient 
7 milliards de francs belges (on 
milliard de francs français) A la 
profession. 

PIERRE DE VOS. 


[Cette négociation, qui va très 
probablement déboucher sur l'entrée 
de l’Etat belge dans le capitol des 
sociétés sidérurgiques, 'est suivie avec 
le plus grand Intérêt par les ban- 
quiers et les maîtres de forge fran- 
çais. On sait q «'actuellement un 
plan est élaboré poux alléger le 
formidable endettement de la sidé- 
rurgie en France, beaucoup pfus 
Important qn’en Belgique. La ban- 
ques, sollicitées par le Trésor de 
«.faire des sacrifices * en consolidant 
leurs prêts et en consentant des 
abattements sur les taux, incitent 
l'Etat, également prêteur, à travers 
lé -ROJé, à prendre sa part du 
fardeau. Quant aux sidérurgistes. Us 
appréhendent une prise, de partici- 
pation de l’Etat, qu’eu haut lieu 
l'on ne désire pas particuliérement. 

P. R.] 


CONJONCTURE 


Les États-Unis se ressaisissent 


Plus que jamais, quand on veut élirait rester à U WRàUJ qui s'exerçaient sur le DM et le “g*®* 


Œe d nFSSTEÙ* SS dét£nl- ^n.a^kTuro effets; déflation- ausâ dans une : passe dè« 

financière mondiale, il faut garder nation du nouveau président du nlstes. Mais la soudaineté de ce Confronte 

zinancicre uitMioia M wiuiam Miner, ouï mon moment est eenanLe. compte tatnon de la_ masse monétaire 


les yeux braqués sur les Etats- 
Unis. Après les remontées specta- 
culaires et simultanées du dollar 
et de Wall Street ces dernières 
semaines, suivies depuis de quel- 
ques flottements, que va-t-11 se 
piww maintenant, et quelle va 
en être l'incidence sur les autres 
pays ? 


« Ped », M. William Miller, qui 
prend de plus en plus des accents 
dignes de son célèbre prédéces- 
seur, M. Arthur Burns (comme II 
ressort de sa récente déclaration 
& un grand journal de Chicago 
but l'action nécessaire du «Ped» 
pour contenir l'Inflation et favo- 


reto ornement est gênante, compte 
tenu des décalages qu'ont atteint 
les taux d'intérêt, par exemple 
entre les Etats-Unis et l'Alle- 
magne oo or le jour le jour 7,5 
contre 3.5 îi) et le prime rate 
18.25 c "o contre 5.50 5i). Néces- 
saires quand les cours des mon- 


monétab» 

ipius de 20 ft), à un effritement 
de la livre (dont l'indice dass 
notre panier, régresse de 864 à 
86), aux craintes manifesté® 
devant un déficit budgétaire 
jugé excessif et & un trou accru 
de la balance commerciale, il doit 


On s'est beaucoup interrogé sur 
les raisons de ce « boom » éton- 
nant. En réalité 11 ne faut pas 
oublier les niveaux artificiellement 
bas auxquels on était arrivé, en 
raison des maladresses et des 
contradictions de l’équipe Carter, 


économiques, conséquences d’une 


dont on avait oublié le caractère 
transitoire. Plus les niveaux 


force de rappel potentielle est 
grande, comme pour un élastique 


cela l'extraordinaire capacité de 
récupération de l'économie amê- 


revirement de ces dernières 
s ema ines, sous l'effet de quelques 
bonnes nouvelles fraîchement 
écloses, comme la forte reprise 
de la production industrielle de 
1,4 % de mars. 



MASSE 
MONETAIRE 
taux U) 
de croissance 
annuelle 

TArX D INTERET 

POSITIONS DE CHANGE 
PAR RAPPORT 

BOURSE : 
tendance 


Jour le jour 

prime- rate (21 

an dollar (3) 

à on panier de 
monnaies (4) 

mensuelle 

(écart l2moij) 


i 

il 1 

-JS 

8J5 


95,6 

* + B 


(8) 




(94J) 

(-8) 

D BUTS C H BMARK ... 

16 

(13) 

. 3 jO 

3.50 

2.09 1 

(— 3) 

1203 

(122,4) 

— 3 
(0) 

FRANC FRANÇAIS .. 

10 

<U) 

8 

9,30 

4,61 
(— D 

93.1 

(92.8) 

+ 8 
(+ 38) 



7 

9 

1,82 

86 

+ 7 
(+ 6) 


(24) 



(— 2) 

(8*9) 



11,50 

1 16 

867 

75,3 

+ I 
(-D 


(22) 


(— 2) 

(73,6) 


(1) Il s'agit de la masse monétaire au secs strict, dite Ml. corrigée des variations saisonnières croissance 
but trois mois ramenée en rythme annuel (et entre parenthèses sur douze mois). 


Pourtant ce qui est significatif 
ce n'est pas ce mouvement, pour 
spectaculaire qu’il soit, mais bien 
la reprise en main que l'on 
constate aux Etats-Unis devant 
la glissade inflatio nnis te qui 
menace de s'accélérer comme 
en témoigne de très mau- 
vais résultats des prix de gros 
d'avril (1,8 %). Le «Fed» a réagi 
et a fait monter très rapidement 
le taux des Fédéral Funds 
(c'est-à-dire le Jour le jour) de 
6,8% à 7,5%, amenant la Chase 
Manhattan, suivie ensuite par 
les autres banques, à augmenter 
son prime rate de 8 % à 8,25 %, 
en attendant une prochaine mon- 
tée du taux d'escompte, qui ne 


<2) La «prime rate* est le taux & court terme consenti aux meilleurs clients. 
(3) Position récente et tendance mensuelle en 7a. 


(4) Le panier comprend les cinq monnaies plus le yen. L'Indice 100 correspond à fin décembre 1973. Entre 
parenthèses : valeurs du mois précédent. 


riser le redressement du dollar) 
la confiance semble revenir. Les 
ventes d'or du Trésor qu'on pre- 
nait pour du bluff et les inter- 
vention du «Fed» sur le marché 
des changes, qui, s'il faut en 
croire M. Emminger. président de 
la Bundesbank, dépassent depuis 
peu celles de l’Allemagne, vien- 
nent ainsi s'inscrire dans une 
stratégie plus vaste. 


Pour l'Allemagne et le Japon, 
ce revirement signifie un relâ- 
chement heureux des pressions 


IE MÉTRO DE CARACAS SERA 
CONSTRUIT PAR UN CONSOR- 
TIUM D'ENTREPRISES FRAN- 
ÇAISES. 


Le consortium français repré- 
senté par la Société générale de 
technique et d'études (S.G.TJE.) 
a obtenu le contrat pour la cons- 
truction du métro de Caracas, au 
Venezuela. Ce contrat, portant sur 
un total de 1 010 millions de 
francs, comprend notamment la 
réalisation totale du gros œuvre. 
D’autre part, la S.G.TJ2. s'engage 
à fabriquer, fournir. Installer et 
tester tous les sytèmes de ma- 
tériels roulants, de communica- 
tion, d'électrification et de voies 
ferrées du futur métro. E devra 
ainsi livrer 242 voitures à air 
conditionné et 4 500 tonnes de 
rails pour ce réseau métropoli- 
tain, d'une longueur prévue de 
20 kilomètres. 

La S.G.T.E. a enlevé l'appel 
d'offres contre plusieurs construc- 
teurs Internationaux, notamment 
un consortium allemand dirigé 
par la firme Siemens. 

Le consortium français, baptisé 
officiellement Groupement fran- 
çais du métro, comprend, outre 
la S.G.T.E. (groupe Empaln- 
Schnelder) et le CXM.T. (groupe 
Compagnie électro-mécanique), 
qui sont chefs de file, douze so- 
ciétés : Alsthom - Atlantique, 
A_NJ?. - Industrie, Frsncorall - 
M-Tü, Traction CJBJ«L-Oeriikon, 
C.G-EJE.-Alst hom. SJPXE.-Bati- 
gnolles. S ODETE G -T AI. CERCI, 
C. S. E. EL, Znterelec, Jeumomt - 
Schneider et MontcocoL 


4| Thamson-Brandt vient d'ac- 
querir S0 % des actions de la 
société Froid Satam Hussmemn. 
une finale du groupe Satam. 
Cette opération découle des ac- 
cords de rationalisation signés en 
février 1978 entre cette société 
et le groupe Thomson-Brandt 
dans le domaine de l'équipement 
frigorifiques des commerces ali- 
mentaires. 


BANCA 
NAZIONALE 
DEL LAVORO 



Au cours de la séance du 26 avril 1978. le Conseil d'administration de la 
Bancs Nazionale del Lavoro, réuni sous la présidence du Professeur Antlgono 
Donatt, après lecture du rapport du Professeur Alberto Ferrari, administrateur 
directeur général, a approuvé le bilan pour l'exercice 1977. 

Après avoir remarqué l'incertitude des milieux d'affaires en 1977 et l'insuFfisance 
de stratégies mondiales pour stimuler la croissance, le rapport BNL souligne 
l'impartante contribution, non entièrement exempte de risques, apportée également 
l'année dernière par le système bancaire mondial au' recyclage de la liquidité 
International a 

L'année dernière, l'Italie, grâce à l’adaptabilité de son économie et aux 
Initiatives de ses milieux d’affaires, a réussi è éliminer le déficit de la balance 
commerciale, A augmenter de plus de 50 % 1 b 3 entrées Invisibles nettes e» A 
attirer des capitaux étrangers. 


PRINCIPALES DONNEES DO BILAN 
(en unifions de Francs) O 


BNL - Sections 


ACTIF 


Caisse et banques 17 989.50 

Titres 29 000.40 

Comptes courants de clients, 
prêts et correspondants.. 74 204,30 


PASSIF 


La balance des paiements a présenté 
un surplus considérable, en même 
temps que la situation des réserves 
s'améliorait nettement 
Les banques Italiennes, bien qu'ayant 
été dans l'obligation d'opérer dans 
une ambiance progressivement res- 
trictive, ont contribué de façon essen- 
tielle à l'aboutissement de ces résultats 
encourageants. 

A fin 1977, les dépôts clients et 
correspondants s'élèvent à 100 232 mil- 
lions de francs pour la banque seule, 
ce qui représente une augmentation de 
18 % par rapport à l'année précédente. 

Le total des dépôts du groupe B.N.L. 
dans son ensemble s'élève â 115 466 
millions de francs (+ 17,3 •/#). 

Les prêts à la clientèle et aux corres- 
pondants ont augmenté de 18 % pour 
la banque et de 16,6 Va pour le groupe BNL. 

Les titres de propriété de la banque {Bons Ordinaires du Trésor compris) 
ont atteint une valeur de 28 746 millions de francs et ont augmenté d'une année 
sur l'autre de 7 806 millions environ. 

Le lois! du bilan était, à la fin de 1977, de 228 246 millions de francs. 

En 1977, BNL a constitué une provision sur crédits de 366 millions de francs 
et les Sections Spéciales de 125 millions de Irancs, ce qui donne un total de 
4SI millions de francs. 

Le bénéfice net de la Elança Nazionale del Lavoro pour l'exercice 1977 a 
été de 55 millions de francs Si celui du groupe dans son ensemble de 134 millions 
de francs. 

La banque a réservé une attention toute particulière aux allai res liées au 
commerce extérieur, notamment aux sociétés recevant des commandes de 
l'étranger, dans la ligne des efforts pour la promotion des exportations. 

En ce domaine, la banque a aussi été très active dans le cadre de la rècenla 
législation sur le financement des exportations. 

L'activité du réseau extérieur BNL a continué de progresser de façon 
considérable en 1977. La coopération au sein du groupe de banques ABECOR 
s'est poursuivie avec de nouveaux résultats positifs. 


Capital et réserves 4 599.80 

(4 438 versés) 

Dépôts 115 «6.40 

Total général do bilan 228 246.00 

(*) Contre - valeur des montante en 
lires italiennes au cours du chance 
officiel à la fin de Vannée. 


SUCCURSALES 


Londres. New - York, 

M adrid, Barcelone, 


BANQUES AFFILIEES 
ET FILIALES 


Curaçao, Lavoro Bank 
Ovexscns N.V. ; Luxem- 
bourg. Bancs Naxlo- 
nolfl del Lavoro Hol- 
ding, Lavoro Bank 
International ; New- 
Yorfc, T-US-CL - The 
t talion Economie Cor- 
poration ; Zurich. La- 
voro Bank A.G. 



BUREAU DE LA REPRESENTATION A PARIS : 
23, rua de fa Paix - 75002. 


BUREAUX DE REPRE- 
SENTATION 
Bruxelles, Buenos Ai- 
res, Caracas, Chicago, 
Francfort s/SL, Hous- 
ton, Koala Lumpur, 
Los Angeles. Mexico. 
Montréal, Paris, Rio 
de Janeiro, Sao Pauio, 
Singapour. Sydney. 
Téhéran, Tokyo. 
DIRECTION 
GENERALE 

Via V. Veneto. 119, 
Rom o. 

(Direction de l'Etran- 
ger - Via v. Veneto - 
56 - Borne. 


□aies divergeaient, 'ces écarts 
paraissent aujourd'hui excessifs, 
d’où quelques difficultés sur le 
marché allemand des capitaux 
pour le placement de la. dernière 
émission fédérale. 

U reste maintenant & suivre les 
efforts de l'équipe de M. Carter 
qui va tenter de lutter contre 
l'Inflation, par des mesures de 
restriction, tout en maintenant 
la croissance et la confiance. Jeu 
difficile qui fait hésiter Wall 
Street Deux réactions contraires 
sont en effet possibles : soit une 
baisse classique sons l’effet de 
la montée des taux d’intérêt ; 
soit une hausse anticipant à, 
terme une croissance à nouveau 
assainie. 

Le problème est le même en 
France, où M. Barre maintient 
le taux au jour le jour et le 
prime rate à des niveaux rela- 
tivement élevés, pour faire passer 
la purge déflationniste d’activité. 


s'efforcer d'éviter le dérapage 
Le Minimum Lending Bats vient 
d'y être relevé deux fois de suite 
de 6.5 A 7.5 puis de 7,5 à 
8,75 %. 

L’Italie, où les résultats éco- 
nomiques sont médiocres — à 
l'exception de la balance iœ 
paiements qui continue à être 
excédentaire en mars — main- 
tient pourtant & peu près sa 
situation monétaire, il est vrai 
avec des taux encore très élevés : 
le jour le jour est à ILS % et 
le prime rate à 16 %. 

Tous les pays ont ainsi plus 
ou moins remonté leur garda 
monétaire, même l’ Aliemagn^ où 
la tendance baiasière semble 
maintenant momentanément 
stoppée. Seul un succès des opé- 
rations d'assainissement en cours 
notamment aux Etats-Unis, 
pourra ramener la détente. 


MAURICE BOMMEN5ATH. 


Les milieux d'affaires japonais 
ne partagent pas l'optimisme gouvernemental 


De notre correspondant 


Tokyo. — M. Fukuda, premier 
ministre, a déclaré à la fin de la 
semaine dernière que l'économie 
japonaise était désormais sortie 
de la récession la plus grave 
qu'elle ait connue depuis la guerre 
et qui débuta en 1973. a Notre éco- 
nomie. a précisé 2e premier mi- 
nistre, sortira complètement à la 
fin de Vannée du long tunnel oit 
eUe - se trouve. » 


par les dépenses publiques; 
actuellement, les usines conti- 
nuent à tourner à 80% de leur 
capacité de production. H est donc 
peu vraisemblable que l'amêUora- 
tlon de la conjoncture persiste à 
moins que le gouvernement ne 
décide un nouveau budget supplé- 
mentaire pour la seconde partie 
de l'année. 


Le gouvernement fait montre 
d'un optimisme qui tranche avec 
la réserve, voire le scepticisme, de 
la plupart des économistes du 
secteur privé. Ceux-ci mettent en 
doute les prévisions gouvernemen- 
tales, estimant que l'économie est 
depuis de longs mois' tenue & bout 
de bras par le secteur public et 
qu'il est donc très difficile d'ap- 
précier son dynamisme spontané. 
Selon eux, l'amélioration de La 
situation est encore très aléatoire. 
D'une part, les augmentations de 
salaires obtenues à la 6uite de 
l'orfenslve de printemps seront 
trop faibles pour susciter, une 
reprise de la consommation ; aussi 
la légère amélioration de la de- 
mande des ménages enregistrée 
en Janvier pourrait n'être qu'un 
phénomène de courte durée. 
OJÿ 1 * part, les Investissements 
privés stagnent toujours, même 
si certains secteurs,- en particulier 
celui de l’énergie, ont été stimulés 


Le gouvernement et l’agence d e 
planification fondent leur opti- 
misme a officiel* sur un certain 
nombre de facteurs. Les prix des 
produits de base — acier, disent, 
textiles — sont -en légère aug- 
mentation, ce qui laisse supposer 
que les stocks diminuent. De plus» 
la production Industrielle a aug- 
menté de 1.2 % au cours du qua- 
trième trimestre de 1977 par rap- 
port à la période précédente. En 
février dernier, l’augmentation 
n'a, certes, été que de 0,1 " 
mais l'agence estime qùll ne 
s'agit là que d'un phénomène 
passager. Dans la construction, 
par exemple, on enregistre une 
reprise des offres d’emploi et de 
la demande de biens d’équipe- 
ment qui Indiquent que les dé- 
penses de travaux publics com- 
mencent à produire leurs effets 

Enfin, les prix A la consomma- 
tion sont demeurés stables depuis 
plusieurs mois. 

PHILIPPE PONS. 


(Publicité) 


RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 


MINISTÈRE DES INDUSTRIES LÉGÈRES 
SOCIÉTÉ NATIONALE DES .INDUSTRIES DES PEAUX ET CUIRS 


< 


Avis de prorogation de délai de l’appel d’offres 
international n’ DE. 78.01 


La Société Nationale des Industries des Peaux 
et Cuirs (SONIPEC),^ 100, rue de Tripoli, Hussein- 
Dey, ALGER, porte à la connaissance des Sociétés 
et Entreprises que l’avis d’appel d’o££res International 
n* 78.01.DE, portant sur la fourniture « Produits en 
main » d’une usine d'accessoires métalliques pour 
chaussures et maroquinerie à rsPGHEDAIXAH 
(W. BOXJIRA), que la date limite de remise dés 
offres initialement prévue pour le 30 avril 1978 est 
prorogée jusqu’au 30 juin 1978. 
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L'Algérie critique sévèrei 
la politique de l'OPEl 
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TRANSPORTS 


SOCIAL 


POLÉMIQUE 


les poids lourds toujours et partout 

M- Jean-Claude Delarue, président de la Fédération des 
usagers des transports (FUT), avait récemment proposé une 
-priorité absolue» en faveur du rail et de la voie d’eau 
(-ta Monde - du 20 mai). M. André MagnavaL président 
de rUnion nationale des organisations syndicales de trans- 
ports routiers automobiles (UNOSTRA), lui réplique 
ci-dessous en soulevant quatre questions : 

le processus de dégradation du 
réseau des roules nationales et 
de conduire une fausse justifica- 
tion concernant les dégâta occa- 
sionnés par (es poids lourds. 

• La transport $ur route 
répond-il i une nécessité écono- 
mique ? 

Le transport routier profession- 
nel est une nécessité écono- 
mique. Toute richesse produite, 
quelle qu'elle soit, est toujours, 
à un stade quelconque de la 
production ou de la distribution, 
transportée sur la route. 

Le chemin de fer, pour sa 
part, n'a pas la possibilité 
d'écouler la totalité du trafic de 
voyageurs et de marchandises. 
Ses infrastructures seraient phy- 
siquement très Insuffisantes pour 
supporter le transport de toutes 
les marchandises et de tous les 
voyageurs ; géographiquement, le 
chemin de fer ne peut accéder 
partout : Il ne dessert, à l'heure 
actuelle, que 6 000 communes 
sur' les 36 000 existantes. Par 
définition, enfin, le chemin de 
fer ne peut pas répondre, d'une 
manière suffisamment souple, à 
une demande ponctuelle de 
transport : la preuve la plus fla- 
grante n’en est-elle pas qu'un 
nombre croissant de services 
S.N.C.F. sont actuellement assu- 
rés par la routa ? 


• Las pains lourds sont-ils 
coûteux en vies humaines ? 

D'après les statistiques offi- 
cielles des accidents de la circu- 
lation établies par la gendar- 
merie nationale, pour l'année 
1977, les véhicules utilitaires sont 
responsables de 569 tués sur un 
total de 9237, soit 6,37 Va. En 
outre, il apparaît, toujours 
d'après la même source, que 
la gravité des accidents diminue 
pour les conducteurs de véhi- 
cules utilitaires et que leur 
- taux de responsabilité - est 
également moindre. 

• Les poids lourds délé- 
rlorant-tls les chaussées ? 

Le problème de l'action de 
l'essieu de 13 tonnes eur les 
chaussées a été tranché depuis 
longtemps per tes fonctionnaires 
de la direction des routes. Il 
a été démontré que cet essieu 
n'était - agressif - que sur tes 
Infrastructure» insuffisantes ou 
en mauvais étaL 

• Les poids lourds sont-ils 
Insuffisamment taxés? 

Il suffit de rappeler que. en 
1977, l'Etat n'a dépensé pour la 
route que 24 °/e des redevances 
qu’il a prélevées sur l’usager. 
D'année en année, le budget 
consacré à l'entretien et & l’amé- 
lioration des Infrastructures rou- 
tières est réduit, ce qui a pour 
conséquence directe d'accélérer 


ÉNERGI E 

L'Algérie critique sévèrement 
la politique de l'OPEP 


Quelques Jouis après la réu- 
nion « informelle » de Talf (Ara- 
bie Saoudite) et on mois avant 
la sessi on m inistérielle ordinaire 
de l’OPEP (prévue pour le 
17 Juin), il r ègn e s un climat 
de confusion et d'obscurité eut 
sujet de l’évolution des prix du 
petrole, du marché énergétique 
mondial, mais aussi de Taventr 
mime de TOPEP », écrit l’agence 
officielle de presse algérienne 
A-P-S., dans un commentaire en 
date du- 13 mai. 

«Au seuil 

d'une nouvelle tension » 

e Tl est clair que TOPEP a 
beaucoup perdu de son initiatfoe 
et de sa capacité à maîtriser ta 
fixation des prix du pétrole 
comme celle de défendre les in- 
térêts fondamentaux de ses pro- 
pres membres qui sont en diffi- 
culté , poursuit A-P.S. 

» Si certains pays de l’OPEP 
peuvent se permettre une telle 
situation, ü en va différemment 
pour dfautres, et parmi ceux-ci 
V Algérie, dont les plans de déve- 
loppement exigent qu'il soit mis 
■ un terme "à cette situation in- 
juste. » 

L’Algérie est prête à « parti- 
ciper à toute concertation sur 
' l’ensemble des questions gui se 
posent à TOPEP et en freinent 
le fonctionnement ». Mais « l'es- 
sentiel — à savoir ta protection 
du pouvoir d’achat du prix du 
bord (qui a chuté des deux tiers 
de sa valeur) — n’a pas été réa- 


lisé ». Pour l’agence algérienne, 
« le gel des prix du pétrole, qui 
représente une baisse, la discri- 
mination sur les prix des biens 
d’équipement vendus à l'OPEP, 
rtnflation et les manipulations 
monétaires sur le dollar auront 
donc été les principaux moyens 
utilisés par les pays industrialisés 
pour effacer totalement l’aug- 
mentation du prix du pétrole de 
1973 ». 

’ c Aujourd'hui, on entend des 
voix qui disent que l'OPEP doit 
se préoccuper des intérêts des pays 
industrialisés, alors que ces mêmes 
pays industrialisés n'entendent 
opérer avec les pays de TOPEP , 
comme avec tout le tiers-monde, 
que par le biais de rapports de 
force » (~) « Cette situation ana- 
chronique donne malheureuse- 
ment a penser qu'on se trouve 
de nouveau au seuil d'une nou- 
velle et très prochaine tension 
dans les relations économiques 
internationales. » — (A EJ*., AJ*., 
Reuter.) 


vente s/saisie Immobilière au Palais 
de Justice à Evry, rue des Matières, 
le mardi 23 mal 1978, k 14 heures 

UNE PARCELLE DE TERRE 

située â 

0RM0Y (Essonne) 

ne du Chemin-de-ta-BeUe-BtcOe 
MISE A PRIX s 8L800 FRANCS 
Consignât, indispensable pr en chérir. 
Renseignements : M** TKUXILIO et 
AKOUN. avocats associés & Corbeil- 
Essonnes, 5L rue Champion!*- TéL : 
498-30-56 et 496-14-18. 


BOURSE I 

LONDRES 


* VALEURS 

CLOTURE 

11/5 

MORS 

15/5 

fludQB 

va .. 

Btt ... 

Brftisfi Ptrfrflletnn .... 

SM .. 

J84 ... 

Conrtaulds 

125 .. 

131 ... 

De Beats 

34 S - 

348 .. 

Importai Chemical .. 

367 . 

381 ... 

Rio Tinta Zinc Cmp .. 

iar ... 

303 ... 

tirait 

57S .. 

574 .. 

vttes 

178 ■ 

177 .. 

W3T Loan 3 1/2%.. 

31 7/S 

Si S/4 

•West DrïefoHteJn .... 

23 1/4 

23 3/8 

•Western Kaldtags ... 

20 1/4 

28 1/4 


<•) En dollars UA, net de prima sur le 
dollar investissement 


Calme et irrégulier 

Peu d'affaires ce lundi sur le 
marché de Londres où ta tendance 
est généralement assez Irrégulière. 
Aux industrielles, quelques valeurs 
se redressent comme I.CJ- mais l'in- 
dice fléchit de 0.6 point à 487,7. 
Avance des pétroles. Bonne tenue 
des Fonds d'Etat. Hausses et baisses 
alternent aux mines d’or. 


La supériorité du socialisme ne saurait résider 
dans une législation restrictive du droit de grève 

affirme M . Séguy a c l' Humanité-Dimanche > 


Commentant dans TBumantti- 
Dimanche ses Interventions an 
congrès de la FJSLM. (Fédération 
syndicale mondiale), qui s’est 
tenu A Prague du 18 au 22 avril. 
M. Georges Séguy revient sur on 
certain nombre de déclarations 
qu’il avait faites dans la capitale 
tchécoslovaque lie Monde des 16 
et 19 avril). 

Pour le secrétaire de la C.G.T., 
la F.SJNL reste paralysée par l’in- 
fluence des préoccupations diplo- 
matiques d’Etat ; « Nous avons 
pu constater à diverses reprises, 
affirme-t-il, l'existence de tels 
phénomènes de paralysie dans les 
initiatives qu’aurait dû prendre 
la PSJd. à rencontre de telle ou 
telle société multinationale, dès 
lors que cette société est incorpo- 
rée dans le cadre d’un accord 
commercial entre pays socialistes 
et pays capitalistes. » 

Insistant sur le fait que les tra- 
vailleurs des pays socialistes peu- 
vent avoir des aspirations à la 
démocratie et au progrès social. 
M. Séguy évoque en ces termes la 
question du droit de grève 
« Nous considérons depuis long- 
temps que le droit de grève est 
un droit que personne ne peut 
prétendre interdire. Nous consi- 
dérons que la supériorité du 
socialisme ne saurait résider dans 
une législation restrictive du 
droit de grève, mais au contraire 
dans l'élimination des causes qui 
engendrent les conflits collectifs 
du travail. » 

Quant à l’avenir des relations 
entre la C.G.T. et la F.S.M., « ü 
ne dépend pas seulement de 
nous », note M. Séguy, qui 


LA C.F.D.T. : nous sortons du 
coup de masse. 

« Nous sortons du coup de 
masse reçu avec le résultat des 
élections*, a déclaré M. Albert 
Mercier, secrétaire confédéral de 
la C.FJD.T., en commentant de- 
vant la presse les travaux du 
bureau natirmoi de la centrale, 
le 13 mal Cette réunion, outre 
la préparation du congrès natio- 
nal qui se tiendra & l’automne 
prochain, a permis de rechercher 
la meilleure façon d’engager et 
de* poursuivre les discussions avec 
le patronat. Les cédétistes veu- 
lent progresser vers leur objectif 
constant, qui est «la réduction 
des inégalités». 

Pour éviter la dispersion ac- 
tuelle, fis entendent centrer leurs 
efforts sur six dossiers : les bas 
salaires : l’emploi avec la réduc- 
tion du temps de travail*, l’em- 
ploi des Jeunes: la modification 
de la loi de 1950 pour donner 
plus d 'efficacité aux conventions 
collectives ; l’harmonisation du 
droit à la retraite & soixante ans; 
l’amélioration de l’Indemnisation 
du chômage. 

La « réponse » des ouvriers 
licenciés pai Boussac et Terrin. 
la grève des agents des autobus 
parisiens expriment, estiment les 
dirigeants CLF.D.T.. la reprise de 
la combativité ouvrière. Us insis- 
tent sur la nécessité de dévelop- 
per l’action syndicale, qui « doit 
permettre ta mobilisation la plus 
large lorsque Couvriront les négo- 
ciations». 

C’est dans cet esprit que la 
CFJD.T. a écrit le 12 mal & la 
C.G.T. pour lui proposer une ren- 
contre avant que s’ouvrent les 
négociations avec le C-N.F.F. 


• Licenciements illégaux chez 
Terrin? — Les syndicats C.G.T. 
de la réparation navale marseii- 
e et C.G.C. du groupe Terrin 
ont Indiqué samedi 13 mal que 
les 825 lettres de licenciements 
des salariés de l’entreprise étalent 
arrivées & leurs destinataires. 
Pour la C.G.T. et la C.G.C. «ces* 
lettres de licenciements sont Illé- 
gales et sans valeur, car ta pro- 
cédure légale n’a pas été respec- 
tée, les comités d’entreprise 
n’ayant pas été convoqués durant 
tout le mois d'aura pour être in- 
formés et consultés». 

• Trois müle personnes environ 
ont participé, dimanche 14 mai, A 
Bort-les-Orgues (Corrèze), A la 
Journée c portes ouvertes » orga- 
nisée par les syndicats C.G.T., 
C-F-D.T. et C.G.C. des Tanneries 
françaises réunies. Les ateliers 
les plus modernes de l’entreprise, 
qui doivent être fermés, selon 
le plan de restructuration, ont été 
plus particulièrement visités. 


VRAIES VACANCES EN 

SARDAIGNE 

avec votre automobile : . v 

!. j g. ne régulière de CARS -FERRIES ■ 

au départ dû TOULON à desiinatiqr^ce-* 
PORTO TORRES- ' , 

Pour les week-ends jusqu'à fin juin • 
ifcir rt r.iier et retour qratuil de votre ’■ 







ajoute : c Tl est c loir que Ton 
n’accepte pas que nous disions 
clairement ce que nous pensons 
de certaines pratiques gai consti- 
tuent des cas de violation carac- 
térisée de la dé m ocratie dans les 
pays socialistes f_j; si Ton n’ac- 
cepte pas que nous soyons amenés 
à regretter que telle ou telle cen- 
trale affiliée à la PEJi. entre- 
tienne des relations d’amitié avec 
de pseudo-syndicats créés par 
des Etats fascistes, si à. partir de 
la on cherche à nous rendre ta 
vie impossible dans ta FEM., 
ÿoTS nous serons amenés à en 
tirer évidemment les conséquen- 
ces. 9 


LOGEMENT 

» ■ 

Les élus locaux demandent au gouvernement 
de revoir fa composition 
des conseils d'administration des offices d'H.LM. 


Une délégation composée de 
représentants de l'association des 
présidents de conseils généraux, 
de l’Association des maires de 
France et de l’Association des 
maires de grandes villes, vient 
d’être reçue par M. Marcel Ca- 
vaiUé. secrétaire d’Etat chargé 
du logement. 

Au nom de celle-ci MM. Roger 
QuilUot (PjS.J, sénateur du Puy- 
de-Dôme, maire de Clermont- 
Ferrand. et Félix CiccoUnl (PJS.), 
sénateur des Bouches-du-Rhône, 
maire d’Aix-en-Provence, ont no- 
tamment souligné l'importance de 
l'effort consenti par les collecti- 
vités locales en matière de loge- 
ment. d em an d é la parité de repré- 
sentation (ij au sein de chaq ue 


mwtfp d'administration, entre le 
nombre des élus et celui des per- 
sonnalités choisies par le préfet. 

M. Cavalllé a répondu qu’il 
conviendrait, en effet, d’assurer 
aux élus locaux, dans les conseils 
d 'administration des offices 
ri -Fr T. vr, nue représentation. 

c proportionnelle à leurs res- 
ponsabilités ». 

(l) les conseils d'administration 
des QP.H.UM. sont composés, en 
venu du décret du XS février 1 FTO, 
de six membres élus par leu collec- 
tivités locales, un membre désigné 
pu tes caisses d’épargne, un mem- 
bre désigné p sx les caisses d'alloca- 
tions tamlUaüas. dix membres nom- 
més pu le préfet, deux membres 
élu» pu Un association* de locatai- 
res. 


i C Publicité ) 


RÉPUBLIQUE DE COTE-D'IVOIRE 
SOCIÉTÉ NATIONALE D'OPÉRATIONS PÉTROLIÈRES 
DE LA COTE-D'IVOIRE 


PETROCI 



AVIS D'APPEL DE CANDIDATURES 
NATIONALES ET INTERNATIONALES 
POUR LA RÉALISATION D'INSTALLATIONS 
PÉTROLIÈRES NATIONALES 

1. Objet lie l'appel de candidatures : 

Pour le compte du Gouvernement de la République de Côte-d'IvoIre, la Société 
Nationale d'Opérations Pétrolières de la Côte-d'IvoIre (PETROCI) lance un appel de 
candidatures ouvert à dés entreprises nationales et Internationales. Seules seront admises 
à concourir les entreprises dont les qualifications et références satisferont aux critères de 
présélection définis au paragraphe 6. 

2. Présentation des dossiers de candidatures : 

Les entreprises devront préciser les lots pour lesquels elles désirent être consultées 
et recevoir les dossiers .d'appel d'offres. 

Elles devront fournir les références, certificats et Justifications requis pour leur 
agrément sur la base des critères définis au paragraphe 6. 

Chaque société pourra concourir pour un ou plusieurs lots. 

3. Lieu et date de réception des candidatures : 

Les dossiers de candidatures devront parvenir sous pli recommandé à l'adresse de la 

Société Nationale d'Opérations Pétrolières de la Côte-d'Ivoire 

PETROCI 

Boîte Postale V 194 ABIDJAN (République de Côte-d'Ivoire) 

La date limite de réception des plis est fixée au 25 mai T 978. « 

4. Résultats du concours : 

Les entreprises ayant concouru seront informées le 30 mai 1978 des décisions du 
îury de présélection. 

Les entreprises pourront alors retirer les dossiers d'appel d'offres auprès de la 
Direction des Projets de la PETROCI, Immeuole SCJAM, 6* étage, à ABIDJAN. 

5. Description des lots : 

î® - lot : Dépôt de Bouaké 

Fourniture, transport et montage d'un parc de stockage d'hydrocarbures liquides 
d'une capacité de 44.780 m3 réalisé en six réservoirs. 

2* lot : Dépôt de Bouaké 

Construction en entreprise générale de tous les éléments du dépôt, à l'exclusion 
de ceux correspondant au lot n* I . Les éléments principaux sont : 

• Terrassement et assainissement 

• Fondations et cuvettes de rétention des réservoirs 

• Piste d'évolution des véhicules 

• Embranchement privé pour dépotage des wagons-réservoirs 
0 Tuyauteries et. pompe ries 

• Un poste de chargement de camions-citernes de seize alvéoles 

• Réseau défense contre l'incendie 

• Equipement électrique et bâtiments Industriels. 

La surface du dépôt est de 72 hectares. 

3* lot : Dépôt d'Abidjan 

Fourniture, transport et montage d'un porc de stockage d'hydrocarbures liquides 
d'une capacité de 298.300 m3 réalisé en treize réservoirs, plus deux sphères de 1.600 m3 
de butane. 

4 e lot : Dépôt d'Abidjan 

Construction et entreprise générale de tous les éléments du dépôt, à l'exclusion de 
ceux correspondant au lot n a 3. Les éléments principaux sont : 

• Terrassement et assainissement 

1 O Fondations et cuvettes de rétention des réservoirs 

• Piste d'évolution des véhicules 

• Embranchement privé pour chargement des wagons-réservoirs 

• Tuyauteries et pomperies 

• Un poste de chargement de camions-citernes de dix-huit alvéoles 
9 Réseau défense contre l'incendie 

• Equipement électrique et bâtiments Industriels. 

Le surface du dépôt est de 30 hectares. 

6. Critères de présélection : 

• Pour les lots 1 et 3, les entreprises devront procéder elles-mêmes à l'usinage, au 
façonnage des tôles et exécuter le montage des réservoirs sur le site. 

La qualification des soudeurs devra être précisée. 

• Pour les lots 2 et 4, les entreprises devront exécuter elles-métnes la partie 
tuyauterie et charpente métallique du * lot ; pour les autres parties du lot, elles auront la 
faculté de les sous-traiter à des entreprises de droit ivoirien. 

Las sous-traitants devront présenter références et certificats pour agrément. 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


2-1 ETRANGER 
— Les conflits en Afrique et 
dans l'océan Indien. 


2-1 EUROPE 
— ESPAGNE : le présidant de 
la Généralité de Catalogne 
se propose comme médiateur 
pour résoudre le problème 
basque. 


PROCHE-ORIENT 
ÉGYPTE : M. Sadate s'en 
prend violemment â cens qui 
■ pervertissent - la vie poG- 
tiqae. 


ASIE 

PAKISTAN : des journalistes 
ont été emprisonnés et fouet- 
tés en public. 


5L POLITIQUE 
1 SOCIETE 

— Le congrès de la JOC. 

7. JUSTICE 
1 ÉDUCATION 


LE MONDE DE L'ÉCONOMIE 


PAGES O ST 10 


— A la recherche du temps 
oublié, par M. Cl curai. 

— Comment sauver ce qui reste 
de la tannerie ? 


— L'expérience d' « Hommes dii 
Babel a. 


— B fUT.TnftRtPHIM ; c Flnni». 

U té et choix économiques»; 
«Le traitement des entre- 
prises en difficulté ». 


11-12. CULTURE 

— MUSIQUE : on 3* Festival du 
casino d'Eviao. 

— CINEMA : le Grand Sommai, 
de Micfaael Wîrnier; aspects 
de la contestation à Rennes. 

12. PRESSE 

11 SPORTS 

— FOOTBALL : la Coupe de 
France à Nancy. 

14-15. USIONS 

— EN ILE-DE-FRANCE : une 
notion nouvelle, les ■ espaces 
verts de voisinage - ; «Trai- 
tement de défaveur.» », an 
point de vue de M. Giraud. 

16-17. ECONOMIE 

— CONJONCTURE : les Etats- 
Unis se ressaisissent. 




LIRE ÉGALEMENT 


RADIO-TELEVISION (g) 


Aujourd'hui (15) ; Carnet (15); 
«Journal officiel» (151; Mots 
croisés (15). 


En Italie 


Devant le bureau de l'Internationale socialiste à Dakar 


M. Andreofti pose la question de confiance Le président Scnghor réclame on arrêt 


sur les mesures antiterroristes 


des interventions étrangères en Afrique 


Après les semaines de stupeur que vient de 
connaître lltalie et le service funèbre célébré 
à S aint- Jean-de- Latran par le pape Paul VI, la 
vie politique reprend. M. Giulio Andreotti, pré- 
sident du conseil, a posé, le 13 mal< la question 
de confiance à la Chambre pour l'adoption de 
la loi entérinant les mesures contre le terro- 
risme prises par décret & la fin de mars. Un 
décret-loi doit en effet être ratifié par le Par- 
lement ri”,*»** ira délai de deux mois- pour rester 
valide. 

Près de quatre millions de citoyens italiens 
ont voté les 14 et 15 mai Jusqu'à 14 heures 
pour le renouvellement des conseils municipaux 
et provinciaux dans mille quarante-trois com- 
munes. Cest la première consultation depuis 
l’entrée des communistes dans la majorité. Les 
partis ont évité tonte polémique durant là cam- 
pagne. Les résultats définitifs ne seront pas 
connus avant la soirée du 16 mai. Le taux de 
participation semble analogue à celui des 


précédentes consultations : environ 85 

L'enquête sur l'assassinat de M. Aldo Mo ro 
va être remise à un groupe de cinq magistrats, j 
tgnrifa que la police poursuit ses investigations, 
notamment pour déterminer lé rôle Joué par 
un ancien légionnaire, Giustino De Vupno, qui 
aurait été choisi comme tueur par les Brigades i 
rouges. D’autre part, un nouvel attentat a été, 
commis le 13 mai s les lignes à haute tension 
alimentant les usines Alfa Romeo ont sauté.! 
L’attentat a été revendiqué par un groupe de 
» prolétaires communistes pour le contre- 
pouvoir ». 

Un autre attentat a été commis ce 15 mai, 
â a heures, à'Bologne, selon une technique qui 
ressemble à celle des Brigades rouges > le 
directeur d'une entreprise de carrosserie a été 
blessé de coups de feu aux jambes par trois 
hommes et une femme. Les Brigades rouges 
ont revendiqué l’attentat par un coup de télé- 
phone anonyme à L’agence de presse Ansa. 


De notre correspondant 


A SAINT- JEAN - DE - LATRAN 


Il « » qui a constii 

Le pape a présidé la messe pour Aldo Moro Reprenant i 


Le -numéro du « Monde 
daté 14-15 mai 1978 a été tiré 
à 489 822 exemplaires. 



rendez-vous 

au MAROC 


VOLS SPECIAUX 
Allers Retour 


PARIS 

TANGER 

650 F 


CASABLANCA :830 F 
AGADIR : 1.090 F 

k> ib certaines contenons 


SEJOURS : 7 jours 


Festival tTAZJLAH : 380 F 
MALABATA : 530 F 
AGADIR :550 F** 

* Sètne.Eemama : Z» f survan! période 


CIRCUITS 


SUD MAROCAIN 

1 semaine : 1.050 F 
Les VIKes Impériales : 

1 -semaine : 1.150 F 

Circuit des Kasbafts : 

2 semaines : 1.750 F 


Demandez noire nouvelle 
. brochure ETè 78 
{talnttnSFi 


jeunes sans frontière 


£Rnada la EJlBXp» 73002 PARIS ? 

awt « B MU i n-TLiaruam 
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Itorocan do Tourhane. »i. rue Si-Morae. 

75001 PARIS- 360 8050 
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F G H 


Rome. — Des obsèques natio- 
nales ne sont Jamais une fête. 
Mais elles peuvent être un de ces 
grands moments au cours des- 
quels un peuple se sent vibrer 
dans l’histoire. Ce n’était pas le 
cas samedi 13 dans la basi- 
lique SalnWean-de-Lairan. On 
assistait surtout à une méditation 
fervente qui ressemblait à une 
réunion de f amille . La famille 
politique s’entend, puisque 
l'épouse et les enfants d’Aldo 
Moro avaient refusé d’y partici- 
per. Seuls la sœur et le frère de 
la victime étaient là, en compa- 
gnie de la classe politique Ita- 
lienne au grand oompleL Tous 
ces personnages impartants, mille 
fois photographiés, mais jamais 
ainsi, côte à côte, dans une église. 
Un absent, M. Francesco Cossiga, 
ministre démissionnaire de l'inté- 
rieur. Le Mtin, des photographes 
l’avalent surpris à une cinquan- 
taine de kilomètres de Rome, au 
petit cimetière de Torrita Tibé- 
rlna. En larmes. 

«Prions», disait le pape. Et 
toute rassemblée se levait comme 
un seul homme, de M.- Berlln- 
guer à M. Al mir ante. Aussi appli- 
qués que M. Luciano Lama, se- 
crétaire général' de la CXSI*. 
plusieurs dirigeants de partis 
laïcs déchiffraient le livre des 
prières pour suivre la chorale. 
«Frères, confessons nos péchés», 
a lancé Paul VL Et le long mur- 
mure qui lui a répondu prenait 
une étrange résonance dans 
cette assemblée de politiciens. 

Bien que nombreuses — une 
centaine — les délégations étran- 
gères étalent trop pâles pour 
troubler la réunion de f a m ille. 
C’est vrai qu'Aldo Moro n'était 
que le président du conseil natio- 
nal de la démocratie chré tienne . 
Mais on le considérait comme 
l’homme politique le plus impor- 
tant d’Italie. Ne méritait-il pas 
davantage que ces ministres et ces 
vice-présidents inconnus ici? 

Le pape, en revanche, s'insérait 
parfaitement dans rassemblée, 
malgré le caractère inédit de sa 
présence et ses déplacements so- 
lennels sur une sedla d’un 
autre âge. D'une voix chaude 
maïs non larmoyante, il a su 
trouver le ton juste. Présidant la 
cérémonie en pasteur plus qu’en 
pontife, il l’a rendue moins for- 
melle qu’on ne s'y attendait. 


De notre correspondant 


justice, du bien commun et de 
la vraie liberté ». 


Les grands absents étalent les 
Romains qui, aux aussi, voulaient 
rendre hommage & Aldo More. 
Double déception, à cause de 
l'opposition de la famille, ils 
n'a/aient pas eu de funérailles; 
pour des raisons de sécurité. Us 
n'auraient même pas droit à cette 
messe pontificale. Moins de deux 
mille privilégiés — parmi lesquels 
de nombreux Journalistes, mem- 
bres du service d'ordre et pon- 
dère en civil étalent admis dans 
la cathédrale. Elle aurait pu 
accueillir deux fols plus de 
monde. Heureusement, on n'avait 
pas oublié les famille des cinq 
victimes de ce drame. 


Dehors, sur la place, la foule 
n’avait droit qu’au son retrans- 
mis par haut-partems. Et encore, 
était-elle repoussée derrière le 
parvis. Ces Romains debout, pen- 


Ufl geste d'unité 


A la communion, on verra défi- 
ler silencieusement le chœur. La 
plupart des démocrates chrétiens, 
M. Leone, président de la Répu- 
blique, M. Fanfa.nl. président du 
Sénat, M. Andreotti, président du 
conseil. Ce dernier s’agenouille 
ensuite et garde la tète entre les 
mains trop longtemps, de ma- 
nière trop Inhabituelle pour qu'on 
puisse soupçonner une quelconque 
mise en scène. M. zaccagnini. se- 
crétaire gênérU de la démocra- 
tie chrétienne, regarde fixement 
devant lui, son visage exprime 
une douleur muette qu’aucune 
larme ne saurait soulager, et Mon 
sang retombera sur vous » lui 
avait écrit Aldo Moro riarva une 
de ses dernières lettres. 

La réponse du pape a pourtant 
rassuré les dirigeants démocrates- 
chrétiens. En venant & Satnt- 
Jean-de-Latran, celui qui s'était 
« i is ü genoux '» devant les Bri- 
gades rouges semblait cautionner 
]n fermeté de la classe politique. 
Il incarnait cette fols la certi- 
tude et non l'imploration. 

De mémoire d'historien, on n’a 
Jamais vu un pape présider l’hom- 
mage national & un homme 
d’Etat Paul VI est venu en tant 
qu’évêque de Rome, dans sa 
cathédrale, raa.is cela n’a rien 
enlevé au caractère exceptionnel 
de son geste. Pour la deuxième 
fats en quelques semaines ce pape 
octogénaire bouleversait les usa- 
ges, voulait faire oublier les 
conflits (entre la démocratie 
chrétienne et la famille Moro, 
entra l’Eglise et l'Etat) tout en 
accomplissant tin geste d’unité. 
La délégation communiste n’a 
pu qu’adhérer & la prière dite 
pendant la messe à Mutent! on des 
dirigeants politiques « pour que. 
au-delà des luttes et des divi- 
sions, Us sachent s’unir dans un 
effort fraternel au service de la 


LA PRIÈRE DE PAUL VI 


Dans la longue prière quU 
a spécialement composée pour 
la mpsRH de Salnt-Jean-de- 
Latran, Paul VI a déclaré : 
« Aldo et nous, tous les vi- 
vants dans le Christ, heureux 
dans le Dieu infini, nous nous 
r ev erro n s. » 

La prière comporte cinq 
paragraphes, ponctués par 
« Ecoute-nous, Seigneur. » 

Le pape déclare d'abord que 
ses lèvres sont scellées par un 
« énorme poids, comme la 
pierre roulée devant le sépul- 
cre du Christ ». Mais 11 veut 
« exprimer le cri, le gémisse- 
ment d’une douleur indicible 
pour une tragédie gui étouffe 
notre voix ». 

Le pape poursuit ; a Tu 
n’as pas exaucé nos suppli- 
cations pour le salut d’Aldo 
Moro, de cet homme bon, 
doux, sage, innocent, notre 
ami. » a Mais, Seigneur, tu 
n’as pas abandonne son dme 
immortelle, marquée par la 
foi dans le Christ, qui est 
résurrection et vie. » 


Le chef de l’Eglise rappelle 
ensuite la communion entre 
vivants et morts et la résur- 
rection de la chair, à la fin 
des temps, a Nous nous rever- 
rons, heure ux en Dieu. Aldo», 
poursuit le pape. 

Paul VI supplie enfin Dieu 
de pardonner a l’outrage in- 
juste et mortel infligé à cet 
homme si cher et à ceux qui 
ont subi le même sort cruel ». 
« N’crublions pas l’exemple 
d’Aldo Moro, tout dévoué au 
rachat social et spirituel de la 
si chère nation italienne ». 
conclut Paul VI dans sa 
prière. — (A J J» J 


danfc deux heures, Hans le vent, 
ont éprouvé un sentiment de 
grande frustration. Etait-il pos- 
sible. de mieux symboliser la dis- 
tance qui sépare le peuple Italien 
de ses dirigeants ? « Us ont peur. 
disait l’un. Us nous traitent 
comme les Brigades rouges. » 

A la fin de la cérémonie, la 
foule a dû encore attendre que 
les gens importants regagnent 
leur voiture offldellê. De loin, elle 
a assisté au ballet des Alfa 
Romeo officielles. < On aurait 
mieux fait de regarder leur cé- 
rémonie à la télé », remarquaient 
les plus déçus. Ne retransmettait- 
on pas l’événement en direct? 

La cathédrale était vide quand 
« le peuple de Rome » fut enfin 
autorisé à défiler derrière les 
banderoles et les drapeaux blancs 
de la démocratie chrétienne. 
Maigre défilé & vrai dire. Des 
jeunes essayaient de scander 
quelque chose, mate cela tournait | 
court. Manque d'habitude «ms 
doute ; il n'est pas facile & un 
parti d’électeurs de descendre I 
dans la rue. Dans les grandes 
occasions, les communistes accla- 
ment toujours « Gramsci. Longo. 
Berlinguer ». 

La D.C. est maintenant en état : 
de leur rendre la pareille : 

« Sturzo. Gasperi. Moro » pro- 
clamait samedi une banderole. 
Depuis Don Sturzo, fondateur du 
parti populaire Italien, et Alcide 
De Gasperi, grandes figures de 
l 'après - guerre, la démocratie 
chrétienne n’avait qu'un chef 
contesté ; les Brigades rouges 
vie nnen t de lui donner un 
martyr. 

ROBERT SOLÉ. 


Dakar. — « Les dépenses mon- 
diales d’armement s’élèvent quo- 
tidiennement à 1 milliard de dol- 
lars et l’aide totale des nations 
industrielles au développement du 
tiers-monde représente moins de 
trois semaines de ces dépenses, 
une demi-journée seulement, là- 
dessus, étant fournie par l’ensem- 
ble des pays du « camp » socia- 
liste. » En quelques chiffres, 
M. Claude Cheysson, commissaire 
des Communautés européennes a 
fait comprendre le lien étroit 
existant entre les deux principa- 
les questions à l'ordre du jour 
de la réunion du bureau de l'In- 
ternationale socialiste, qui a clô- 
turé ses travaux samedi 13 mai, 
à Dakar ; les rapports Nord-Sud 
et le désarmement. 

C’est toutefois l’appel en faveur 
d'un arrêt des Interventions 
étrangères en Afrique, lancé ven- 
dredi par le président Senghor. 
qui a constitue l’événement poli- 
‘ i réunion de Dakar, 
une proposition qu'il 
avait déjà présentée l’an dernier 
au « sommet » de TO.Urè. à Libre- 
ville, le chef de l’Etat sénégalais 
y a apporté deux précisions im- 
portantes : d'une part, selon lui, 
rengagement de non - interven- 
tion sur le continent africain des 
paissances étrangères à l'Afrique 
devrait s'appliquer aux conflits 
inter-africains et pas seulement 
aux affaires intérieures des Etats; 
d’autre part, cet engagement de- 
vrait être consigné dans un traité 


ratifié par toute la communauté 
internationale, au terme d’ «une 
seconde conférence d’Helstnki 
qui ne se limiterait pas cette’ 
fois à l’Europe. Le bureau . de 
1 Internationale a accepté que 
cette question soit inscrite à l'or- 
dre du jour du prochain congrès 
de l'Organisation, qui se tiendra 
en novembre à Vancouver. 


C’est dans le même esprit — 
s l'Afrique aux Africains » — que 
les socialistes sénégalais , ont ré- 
pliqué -à leurs camarades espa- 
gnols lorsque ceux-ci ont voulu 
relancer l’idée (qu'ils n’avaient 
jamais pu faire prévaloir il y a 
quelques mois, à la précédente 
réunion du bureau de l'Interna- 
tionale, à Madrid) de l'envol d’une 
commission d'enquête sur le 
Sahara occidental, à Alger, à 
Rabat et à Nouakchott, ainsi 
que auprès du Front Palisario. 
Dans ce cas-là, leur ont signifié 
en substance les délégués du Sé- 
négal, 11 faudrait que la com- 
mission se rende aussi dans l'ar- 
chipel des Canaries, car à maint» 
égards les deux problèmes sont 
liés. Autrement dit : <Sl vous 
voulez vous occuper des affaires 
intérieures africaines, nous allons 
nous occuper des affaires inté- 
rieures espagnoles .» Finalement, 
les deux partis frères ont été 
invités à constituer une commis- 
sion et à présenter ultérieurement 
un rapport. 

PIERRE BIARNÈS. 


En République dominicaine 


Sept candidats disputent au président Balaper 

* 

le poste de chef de l'Etat 

Correspondance 


Saint-Domingue. — «Pour la 
première fois depuis douze ans, 
l’opposition pourrait bien mettre 
en difficulté le président Balaguer. 
mais, quelle que soit l’issue du 
scrutin . ü est peu probable que 
ses partisans, et en particulier 
l’armée, acceptent un changement 
de régime. » Ce commentaire d’un 
observateur à Saint - Domlngne 
reflétait une opinion largement 
répandue au sein de la population 
dominicaine à la veille des élec- 
tions du 16 mai 


A soixante et onze ans. frappé 
de cécité partielle, M. Joaqrnn 
Balaguer sollicite son quatrième 
mandat de chef de l’Etat. H af- 
fronte sept adversaires, dont l’ex- 
président Juan Bosch, candidat du 
Parti de la libération dominicaine 


H0Q0 

c'est pas cher 



«C'EST UNE «ABERRATION» 
DE DIRE QUE LE RÉGIME ITALIEN 
EST «RÉPRESSIF» 
déclarent six mouvements 
de libération étrangers 


En Irlande du Nord 


LE CORRESPONDANT 
DE «LIBÉRATION» 

EST LIBÉRÉ SOUS CAUTION 


Rome (AJF&.). — Six mouve- 
ments de libération et organisa- 
tions politiques étrangères repré- 
sentés en Italie ont fermement 
condamné le 13 mai l’assassinat 
d’Aldo Moro. Dans un communi- 
qué. ils déclarent notamment que 
c’est «une aberration » de consi- 
dérer que le régime Italien est 
s répressif» (1). 

Ce texte est signé par le Front 
Folisario, le MAFU (Mouvement 
d’action populaire unifié chilien), 
l'Union générale des étudiants 
palestiniens, le Front populaire 
de libération de l'Erythrée 
(PJ1A), la Jeunesse commu- 
niste grecque et le Comité uni- 
taire pour la démocratie en Iran. 

Les six organisations estiment 
d’autre part que les Brigades 
rouges ont « confondu la lutte 
pour les idéaux que sont la jus- 
tice et la démocratie avec les 
actes de criminalité contre la 
société. Ce qu’elles proposent 
n’est qu’une alternative nihiliste 
de mort et de destruction au ser- 
vice' du même impérialisme dont 
Oies se proclament les ennemies 
irréductibles ». 

« Nous ne permettrons pas, 
poursuivent-elles, que les terro- 
ristes annihilent l’active solida- 
rité des forces populaires et démo- 
cratiques italiennes en faveur de 
la lutte de libération des peuples 
opprimés. » 


(De notre correspondant J 


Belfast. — M. Alain Frilet, le 
jeune enseignant français qui 
avait été arrêté le 4 mal et 
inculpé pour appartenance à 
1TRA provisoire, a été libéré le 
Il mai sous caution. Mais les trois 
chefs d’accusation retenus contre 
lui lie Monde du 6 mai) ont été 
maintenus, et son procès aura 
lieu ultérieurement. 

Interrogé à sa sortie de prison, 
M. Frilet a déclaré qu’il plaide- 
rait non coupable. Bien que sym- 
pathisant de la cause républi- 
caine, il dément avoir jamais 
appartenu à 1TRA. 


Agé de vingt-deux ans, M. Frilet 
de en Irlau " 


réside en Irlande du Nord depuis 
prés de deux ans. Il a été succes- 
sivement lecteur de français Ha.na 
un lycée de Belfast, puis à l’Ins- 
titut polytechnique d’Irlande du 
Nord. Correspondant en trister 
du quotidien Libération, M. Frilet 
estime que la police lui fait sur- 
tout grief des photographies qu’il 
a prises pour son journal. Mais 
comme D prépare par ailleurs 
une thèse de troisième cycle pour 
l’université Paris-VH sur la 


Vie Quotidienne dans un « ghetto » 
republiât 


(U Cotte qualification «tait ara a- . 
ceo dans as manifeste diffusé su 
printemps 1977 sous la elgn&ture de 
quelques Intellectuels français, en 
particulier MM. Sartre. Foucault, I 
Dôlenzô. Sâllera. Guattarf fie Monde 
des 29 juin et 13 Juillet 1S77). 


licain, il admet être en 
contact régulier avec des inprn - 
bres du Stnn FeLn provisoire 
CTafle provisoire de 1TRA). 

Libéré sous caution. Ml Frilet 
t quitter l’Irlande du Nord 
d’ètre jugé. Il a déclaré 
Qu'u ne se livrerait à aucune ac- 
tivité illégale, mais qu’il □'accep- 
terait pas que sa liberté de jour- 
naliste soit entravée. 


RONNIE HOFFMAN. 


(PJLD.). et M. Radames Trujillo, 
fils du dictateur assassiné en 1961, 
actuellement en Mh.ïk ^» n | 
M. Antonio Guzman, ancien mi- 
nistre de l'agriculture de M. Jran 
Bosch et «radiriat du parti révo- 
lutionnaire dominicain çp rïï ), 
paraît capable d’inquiéter le pré-' 
sident, en place. 

Le P-RD„ bien organisé et soli- 
dement implanté dans tout le pays 
avec plusieurs centaines de mil- 
liers dadbérents, constitue un pôle 
d'attraction pour une importante 
fraction de J'électorat excédée par 
la ccamiption largement répandue 
dans les sphères gouvernemen- 
tales, la brutalité de la police 
et la répression qui. au cours des 
dernières années, a frappé de 
nombreux opposants. Parti du 
c h a n gement sans violence, U s'ap- 
plique à donner l'image «Tune 
formation plug libérale que révo- 
lutionnaire. Tout comme Je P.L.D. 
et le parti communiste domini- 
cain (P.CJD.) légalisé en novembre 
1977, le PJUD. préconise l'établis- 
sement de relations diplomatiques 
avec tous les pays, y compris les 
Etats socialistes, et la libération 
des prisonnière politiques. Mais, 
contrairement à ces deux forma- 
tions, il ne prévoit pas de natio- 
nalisations. 


LES NOUVEAUX 
TARIFS POSTAUX 
SONT ENTRÉS EN VIGUEUR 


Le « réaménagement'» de» taxes 
des services postaux est entré en 
vigueur ce lundi 15 mal («la 
Monde » du 30 avril - 2 mal). La 
nouveaux tarifs des lettres ordi- 
naires sont fixés à 1/0 F (Jus- 
qu’à 20 grammes), à 2,10 F (de 
20 à 50 g) et & 2,90 F (de 50 à 
100 g). Fou les plis non argents, 
l'a ff ra n c h i s sement est de 1 F 
(jusqu'à 20 g). 1.40 F (de 20 à 
à 50 g) et 1,80 F (de 50 à 101 g). 


Le régime postal International 
enregistre, loi aussi, cm certain 
nombre de modifications. Cest 
ainsi que pou la majorité du 
destinations étrangères, les let- 
tres doivent être affranchies à 
1.70 F (Jusqu'à 20 g), 3 F (de 
20 à 50 g), et d F (de 50 à 

100 g). 
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• Un attentat revendiqué par 
Formée révolutionnaire bretonne 
(A-R-B.h a endommagé, à Brest 
un bâtiment du service de l'équi- 
pement, rue Camille-Desmoulins, 

dans la nuit du 13 au 14 mal- La 
charge détonnante — environ 
2 kilos de plastique reliés A une 
minuterie selon les spécialistes — 
a explosé à 1 h. 40 du matin. 


«LE GOYA» 


angle avenue de Nice - boulevard Kennedy - cagnss-Sub^heb 
Luxueuse résidence - Sol marbre - aluminium anatiisû 
Cuisines aménagées - Chauffage individuel 


STUDIOS, cave et garage — 2 PIECES, cavo et garage 

Bureau ce venta sur plaça — T6L i 20-3S-0B 


«mc« de m CONSTRUCTION 
Ï9, 18 Do, anuaa Auber, NICE, et plaça Mozart (angle PérmlfakJuanta) 

: 87-08-28 


i 


SONY 


VIDÉOCASSETTE COULEURS 

KD9 C { min u te s ) t Eryjnîate s im-r. sd j I.HÊ 

' téléphonez â. NICOLE 770.98-25 


f~ amerci? 


15 rue. La fa/ef 
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